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M, le comte Daru, président. — Vous écrit au président do la Commission que vous désiriez être entendu de nouveau; qu'avezvous à nous dire?
M. Cresson.— Je vous demande la permission, avant tout, de vous exposer ma situation,
J ai comparu devant vous, il y a trois ans, et je vous ai dit la vérité; je vous affirme que je ne vous ai dit que la vérité. Je l'ai dite sans préoccupation d'intérêt personnel, je 1 ai dite sans une cause de colère individuelle contre qui que ce fût, et je l'ai dite parce que, devant vous, Commission de l’Assemblée, c'était au pays que je répondais. Cette vérité a eu un certain retentissement. Vous l'avez consacrée ; mais vous aviez eu pour la vérifier tous les témoignages; vous aviez eu pour la contrôler, les écrits mêmes de ceux qui m'ont attaqué ; ainsi, vous le remarquerez, dans un pamphlet abominable, publié dans ces derniers temps, on raconte quo le préfet de police demandait tous les jours à marcher contrôles hommes, dits deBelleville. C'était vrai î — Vous aviez pu vérifier la vérité par des documents officiels, par quelques rapports du préfet, puis par des notes dites procès-verbaux des séances du Gouvernement ; enfin vous avez eu la vérité par les récits postérieurs publiés, par les lettres contemporaines de tous ceux avec lesquels j’avais été en relation. Si même je ne craignais d'abuser des instants de la Commission, je demanderais la permission d'y ajouter quelques documents nouveaux*
M. le Président. — Nous les recevrons très-volontiers.
M. Cresson. — Dans ce pamphlet, dont j’ai parlé tout-à-Theure, on a dit que j'avais fui, que j'avais eu peur, que je m'étais sauvé en Angleterre. Celui qui a dit cela devrait bien dire au public où il était le 31 octobre et le 18 mars. Quant à moi, je puis dire fièrement ce qu’il ne dit pas. Le 31 octobre, je n'étais rien dans le Gouvernement, cependant je portais l'ordre de battre la générale, chargé que j'en avais été par la confiance d’un des membres du Gouvernement, et le 18 mars je n’étais pas caché ; j'étais à la préfecture de police. Ecoutez ce que j'y ai fait. C'est le général Valentin, mon successeur, qui parle t
« Très-cher ami, — (c'est ainsi qu’il m'appelle et j'en suis honoré, quoique je n'aie eu avec lui que des relations trop courtes), — sou fîrant d e pu i s q uclque te m ps e t p arfois al i té, je n’ai pu répondre avant ce jour-ci à votre lettre du 13, et vous me pardonnerez, je l'espère, ce retard forcé.
» Je n’ai rien oublié des tristes événements que vous me rappelez, et suis heureux de me remémorer le dévouement de ceux qui, dans ce jour néfaste, sont venus m'offrir généreusement ou me prêter tout leur concours.
» Vous étiez des premiers, vous, mon prédécesseur et ami, et vous étiez prêt à faire le sacrifice de votre vie pour la défense de vos intérêts les plus chers, Tordre et la société,
> Je n'ai rien oublié, vous le voyez, ni de votre visite du 18 mars, ni de nos relations de service alors que je commandais la garde républicaine et voilà pourquoi je vous garde h SEPT. — VI. D. ' j
et tous garderai toujours estima et affection.
À TOT!s de cœur.
& Général Valentin, »
Mcung, 27 novembre 1874. *
Voilà où j’étais le 18 mars et ce que j’ai fait, — J’ajoute qu’en sortant delà préfecture de police, où mes services n’avaient point été acceptés parce qu’on croyait n'en avoir pas besoin, je suis allé me mettre aux ordres du ministre de l’Intérieur, M. Picard.
J’en ai fini avec l’injure et la calomnie que J’ai méprisées et dont jo ne vous parle qu’à raison du fait actuel*
J’ai eu communication des réponses faites en 1875 par MM* Didier et Le Blond à des dépositions de l87â publiées en 1873 (1). J’aurais désiré venir devant vous sans connaître les contestations nouvelles, sans savoir un mot de ce qu’elles contenaient, pour pouvoir dire la vérité sans préparation. J’ai eu communication de oes documents. J’ai dû lire ces écrits, je puis répondre d’une façon complète à toutes les questions, à toutes les objections. — J’aborde eelle-ci :
H. Le Blond, après deux ans écoulés, fait un écrit, en grande partie dirigé contre ma déclaration et contre moi* Jo n’ai jamais eu avec M. Le Blond d’autres difficultés que celles qu’il & créées lui-même* id* -Le Blond et ses amis, M* Didier et ses amis, disent que je les ai attaqués! ür t quand j’ai déposé devant vous, j’ai dit la vérité. J’ai été nécessairement, fatalement amené à vous parier et du procureur ^général et du procureur de la République, puisque j’étais préfet de police* En vous expliquant ma conduite, je révélai îa leur* J’ai été obligé de vous dire mon rôle et celui qu’ils avaient rempli. Ont-ils fait de leur côté autre chose ?
Qu’est-ce qu’ils nont pas dit do moi ? Je n’en savais rien en déposant, mais ils ont parlé absolument comme si ma prétendue jeunesse, mon incapacité, mon ignorance étaient la cause de tous les événements*
Je n’avais jamais eu, je le répète, avec M,Le Blond que des relations fondées sur l’estime réciproque. M. Le Blond, procureur général, était venu chez moi, à la date du 30 octobre 1870^ avec une lettre de M. Emmanuel Arago, me demander, comme une grâce et au nom do la Ré-
(i) Voir Iss réclamations de MM. Leblond et Didier flans 1 g rinqaîSmo volume de l^nfjuûte (Dépositions, B&- <Aum niions t% Pièces JiMrEo&tùrêsJ*
publique, de devenir premier avocat général à la cour de Paris. Peu après, on a supprimé les fonctions de premier avocat général, et le 2 novembre, j’étais nommé préfet de police dans les conditions que vous savez; co jourdà certainement, j’avais la parfaite considération de M, Le Blond. — Comment Fai-je perdue?. * *
M, Le Blond, dans son écrit à la Commission, relève un mot de moi qui a paru assez extraordinaire à Fun des rapporteurs d’une des commissions d’enquête. C’est celui-ci : Le G ou le 7 novembre, d’après les cahiers de M. Dréo, j’aurais dit : <s Le Gouvernement compte autant d’ennemis 1 qu’il y a de gens disposés à faire leur devoir, à la préfecture de police* > J’ai dû dire cela et certes on ne m’accusera pas d’être un complaisant. Je ne flattais pas le Gouvernement, et, en parlant ainsi, je lui disais la vérité.
11 y avait à la préfecture de police deux -catégories d’administrateurs. Il y avait ceux qui s r y étaient introduits avec ia déroute de PEmpire, et puis il y avait ceux qui avaient conservé leurs fonctions parce qu’ils étaient des pères de famille, que leurs places étaient le pain quotidien, qu’ils étaient chargés de l’avenir des leurs* Ils étaient restés à leur poste et ils étaient capables de remplir leur devoir* Ce n’étaient pas les amis du Gouvernement, tuais je n’avais pas besoin de les iremplacer parce que étant hommes de devoir, ils ont su s’en acquitter* Par qui d’ailleurs l es aurais-je remplacés ? Voilà ce qu’on aurait pu et dû ajouter* On relève mes paroles aujourd'hui! Elles n’ont jamais eu d’autre æns. Et la preuve que c’étaient des hommes de devoir, c’est que j’ai fait avec eux le nécessaire* Sans eux, qui aurait osé tenter les arrestations du 4 novembre ? J’avais besoin de vingt-trois commissaires de police, où les ai-je trouvés ? Je les ai trouvés presque uniquement chez les anciens serviteurs. Je leur ai communiqué, je vous demande pardon de l’expression, l’énergie patriotique qui m’animait, je leur ai dit : * Je serai devant vous, n’ayez pas peur* p Et ils ont agi parce qu’ils se sentaient en face d’une responsabilité acceptée sérieusement*
Ils étaient des ennemis du Gouvernement.
Voulez-vous que je vous dise pourquoi ? Parce qu’il y avait à la préfecture de police des hommes qui les insultaient et les menaçaient; qui passaient par dessus la tête du préfet; l’un, il est vrai, venait de partir en ballon; mais Tau-* tre, Raoul Rigault, était un maître* — Saoul
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Rigault commandait là ou Lagrange avait commandé.
Voici, en passant, ce qu'il avait fait et sans doute malgré M, Le Blond et le chef du parquet de première instance qui protestent aujourd'hui contre la déposition du préfet de police. Le 22 septembre, Raoul Rigault, agissant de son autorité privée, avait fait opérer une perquisition chez ie conseiller Zangiacomi, ancien président de la Haute-Cour ; une perquisition chez M, Rentier, juge d'instruction, et enfin une perquisition chez M. Dupréda- Salle. Il avait fait saisir les papiers de ces ma- ‘ gistrats* des procès-verbaux avaient été transmis à la justice contre eux et contre des agents de l'Empire. Quand je suis arrivé à la préfecture de police, je mo suis hâté d'examiner le dossier de l’affaire, particulier à l'administration. On m'a informé qu'une ordonnance de non-lieu venait d'intervenir* Or, voici mes ëëpèches : j^avais été nommé à trois heures de l'après-midi le 2 novembre, et définitivement, à dix heures du soir. La première est adressée à M. ÏÏauréau, à l'Imprimerie nationale ;
* 3 novombra 4870, â h. SS matin.
» Multipliez vos affiches, ,on nous dit qu'elles sont arrachées* __ Nous exerçons surveillance.,^ Mais indispensable de les remplacer* v
Ma seconde dépêche est ,ainsi conçue :
f 3 novembre 1870, fl fi* 33.
» Le préfet de police à M * le secrétaire général ministère dé la Justice *
v. Envoyez de suite réquisitoire et ordonnance do non-lieu affaire Groco et Ballot. n
En voyant le préfet de police dans la route légale, les chefs et les subordonnés ont repris confiance* Raoul Rigault avait été révoqué le jour mémo ou j ’ai connu son nom et ses actes, , ef je pus envoyer les dépêches successives annonçant les arrestatipn^ phe seule a é,té retroqyée, 1^ voici I
* 4 noYÈmbro S h. 41 matin*
« Bout déjà arrêtés sans difficultés les sieurs Goupil, Ranvier, Félix Fyat, Maurice Jolly, Pillot. m
Puis, à côté de la dépêche, vous avez la constatation de M. Chaper dans les procès-ver b au* des séances du Gouvernement du 4 novembre.
Elle est ainsi conçue :
« Le préfet de police annonce l'arrestation de quatorze accusés* m
Vous voyez que j'avais été vite* MoEEdmlnd^ tration datait de la veille, 2 novembre, et c'est manquer de générosité que do me reprocher du n'avoir pu arrêter Flourens ; on oublie qu'il était resté caché pendant quarante jours eoua l'Empire, au milieu de toute la police PiétrL
Puis, on ne sait pas que Récrivais fians mon rapport du 6 décembre ;
« Flourens sa montre dans Rellerille assez pour qu'on le voie, mais trop rarement et avec trop de .compagnons pour qu'on l’arrête* *
J'ai donc pu parler de la préfecture de police comme j’en ai parlé* et le mot recherché et reproduit par M, Le Blond n'a aucune importance.
Il y a quelque chose de plus sérieux dans une autre réclamation de H+ Le Blond à laquelle il attache, ce me semble, une certaine valeur :
œ Chose étrange, dit-il, celui qui le premier a émis cette singulière assertion est &eïui, etc*, etc* >
On dît que j'ai déclaré à la Commission que la justice aurait pu, à elle seule, sauver U situation* J'ai dit, 'et je le répète, qu'il était possible à mon avis, de sauver la situation. Je ne dis pas que M* Le Blond le pouvait à lui tout seul; quand je parle delà justice, je ne parle pas de M* Le Blond* Je dis que si la force morale, dont il fait compte, avait été soutenue par ce qui fait la force morale, par l'énergie dans lo devoir, dans la résolution du devoir, je dis que tout aurait changé de face. M* Le Blond a écrit :
< ÏI n'est pas douteux que la poursuite n T a pas eu l'énergie qu'elle aurait euo dans d’autres temps. » (Enquête, 18 mars). Or, si la poursuite avait été sérieusement conduite, si après une instruction sévère et juste on avait demandé au général Vinoy ou au général Ducrot des officiers pour composer un conseil de guerre, est-ce que vous croyez qu'on n'aurait pas trouvé dans l'armée de Paris des juges pour fiétrir et frapper les hommes qui avaient commis en face de l'ennemi l'attentat du 31 octobre* il ne fallait jour
cela que de la bonne volonté, du courage, le courage de l'impopularité ; je le répète, et sans m’adresser à M* Le Blond, sans m’adresser à M. Didier, je soutiens, qu'avec de l’énergie, la justice pouvait et devait sauver la situation intérieure. J'ajoute que je ne le dis pas, parce que je suis en face de la Commission et que les événements sont accomplis; ce que je dis en 1875, je l'ai dit dit en 1870 et en 1871*
Non certes, je ne l’ai pas dit en 1872 parce que nous étions en 1872; je l'ai dit pendant les événements, et je le prouve. Car enfin avec des adversaires de cette nature, il faut prouver. Eh bien, voici ce que le préfet de police écrivait le 28 janvier 1871, à propos de Brunei et de Piazza. _ Je rappelle que Brunei et Piazza ont été pendant la Commune, généraux insurrectionnels* Je les avais fait arrêter dans des conditions si graves, que l'officier de police qui a exécuté le mandat a été décoré sur ma proposition ; j’ai fait donner au commissaire de police, M. Mahieu, auquel on refusait la croix parce qu’il s'agissait d'un acte de courage civil* un traitement de 10,000 francs,
« 2S janvier, 0 h* 33.
* Le préfet au général Vinoy, au maire de Paris et au général Trochu.
» Mandats donnés pour arrêter les sieurs Brdnel et Piazza, se disant généraux et directeurs du mouvement ; le commissaire de police emporte l'ordre de requérir la caserne du Prince Eugène si c'est nécessaire ; être prêt à faire appuyer les agents qui se rendent boulevard Voltaire, 228. Démonstration serait peut-être utile de ce côté* Quelle solution affaire gare du Nord T »
En même temps je rends compte de la situation.
*28 janvier 1171, 10 heures frî*
> Préfet au ministre de la Querre *
* Nuit très-agitée et menaçante ; organisation militaire de l’insurrection* Ordre d*arrêter les chefs avec les forces de la caserne du Prince- Eugène. Mouvements annoncés et probables.
Xe Gouvernement doit être prêt à donner des ordres ; dites-moi où. il est? Toutes les dépêches 4iu général Vinoy, *
Enfin, messieurs, les chefs de l’insurrection, Brunei et Piazza, sont arrêtés. Est-ee que je viens dire à la Commission que j'ai demandé des choses que je n’ai pas demandées ? Ecoute#,
« * heures 8 soir*
Préfet au ministre de la Guerre , général Vinoy ,
€ Piazza et Brunei arrêtés. Convocation immédiate du conseil de guerre qui statuera sur des ordres écrits donnés par les accusés vous paraîtra nécessaire. Réponse. Urgence, »
Voilà ma dépêche, voilà mon langage* voilà mes actes. Ce n’est pas aujourd'hui pour la première fois que je crois à la nécessité de la répression et de l’exemple par l'application des lois* Cette opinion ne l’avais-je pas le 22 janvier? J’avais demandé la cour martiale; on l'avait refusée à ma requête* on l'avait refusée au général Vinoy, qui m’avait dit : « Demandez-!^ je vous soutiendrai* » Et il m'a soutenu* N’avais-je pas demandé la constitution de deux nouveaux conseils de guerre? Il n’y a Fait, pour les instructions et les réquisitions d'audience de la justice militaire, que de vieux officiers d'administration au-dessous, dlsait-on, des devoirs de leur situation ; on affirmait qu'ils ne savaient pas le langage judiciaire. Or* j'avais si bien le même sentiment qu’aujourd'hui, ma conviction de la nécessité des exemples était telle* je croyais si bien qu'il les fallait* sous peine d’arriver à ce que vous avez vu le 18 mars, que j’avais fait accepter par un décret la nomination d’avocats distingués qui avaient été attachés aux conseils de guerre de la garde nationale comme commissaires du Gouvernement et qui étaient capables de porter la parole et de faire cette rude mais nécessaire besogne de V accusation, Voici les dépêches 4,306* 5440, adressées aux commissaires du Gouvernement pour leur demander de se charger de l’affaire devant les conseils de guerre* Ainsi* vous le voyez, je ne tenais pas alors un autre langage quAujourd’hui, et maintenant je signale co que je vais lire à foute votre attention; après l’avoir entendu* je vous demande, messieurs* comme juges, de dire s'il était possible de voir plus complètement, plus exactement* la vérité sur ce que devait produire la théorie de la force morale*
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Le 31 janvier 1871, j’écris au général Yinoy et au ministre do la Guerre :
* 12 heures 25.
» La désorganisation do Tannée et de la garde mobile, leur contact perpétuel avec la po- > pulation présentent des dangers de plus en plus sérieux. Je ne puis qu’appeler de nouveau votre attention sur ce point en vous priant de prendre des mesures énergiques pour empêcher des désordres qui ne peuvent manquer de se produire, si on m’avise.
Et puis :
• 31 janvier 1871, minuit 32*
» Les mobiles, colonel Reille, qui ont été installés à T abattoir de la Villette ont tout brisé pendant la nuit,., »
Ce n’est rien, écoutez :
• 3 heures 25,
* Au gouverneur, au général Vinoy.
^ Je signale de nouveau Tétât de Tannée ; il sera impossible d'éviter un désastre si les officiers n’exigent pas une rigoureuse discipline de leurs troupes et ne les occupent pas ; elles exercent leur influence sur les troupes chargées de la garde de Paris et le danger est sans me~ sure , »
Voilà, messieurs, ce que je disais, et ce qüe je faisais le 31 janvier et j’ai le droit de le répéter à la Commission : j’ai demandé la sanction des lois, j’ai demandé la répression, parce que je croyais que la répression pouvait tout sauver; je ne tiens pas ce langage après coup, je tiens le langage que j’ai tenu vis-à-vis de tous depuis mon entrée en fonctions. On m’a répondu par la force morale sans application des lois. Eh bien, cette force morale a donné les résultats que vous avez vus* La force morale a produit le 18 mars; au lieu de la bataille de deux jours, de quatre jours, de huit jours, vous avez eu un siège et 1 incendie de Paris* V oilà ma réponse sur ce point.
Mais il est une autre question qui doit vous frapper peut-être. M. Le Blond affirme un fait, ï\ dit : * M, le préfet de police était d’accord
avec moi pour mettre en liberté les gens que nous avons mis en liberté. » Messieurs, je suis convaincu que M* Le Blond croit ce qu’il a dit, mais c’est absolument inexact, Je n’ai jamais été d’accord avec M. Le Blond pour mettre en liberté les accusés que, sur l’ordre du Gouvernement, j’avais arrêtés sans lui; le procureur général avait le droit de me donner Tordre de mise en liberté ; s’il m’enjoignait une mise en liberté, je devais obéir, mais ses ordres permettaient une résistance de la part du préfet de police, puisque M, Le Blond écrit ceei :
<ç Je parlai d’eux à M. le préfet de police. Je lui demandai leur mise en liberté, peut-être même, M. Bachelier, mon substitut, alla-t-il plusieurs fois à la préfecture pour savoir ce qu’on avait décidé. *
C’est une singulière situation que celle qu’on avoue ; on ne donnait pas Tordre de mise en liberté ; on la sollicitait du préfet, directement et indirectement ; mais il résistait si bien à ces sollicitations, que le proéureur général est obligé d’envoyer son avocat général pour entretenir la préfecture de ses réclamations. Comment, voilà le procureur général qui a la mission de poursuivre, d’appliquer la loi, et qui vient, en suppliant, chez le préfet de police pour lui demander de mettre en liberté, qui l’interroge pour savoir s’il n’y voit pas d’inconvénients?..* De plus, ü vous donne une lettre de moi ; écoutez bien :
Mon cher procureur général,
« Sur les deux lettres ci-jointes, quoi qu’U en soit et d'accord avec le ministre de VIntérieur, (renard et Pillot sont en liberté d hier soir avec engagement de se présenter à toute réquisition. Je suis sùr que vous n’en êtes pas fâché et je me félicite de vous avoir donné satisfaction .
^ Mille affectueux compliments.
Geesson*
Or, quelle était cette situation ? Voilà le préfet de police en face de son procureur général, qui a le droit de lui donner des ordres ; le procureur général lui demande la mise en liberté; le préfet de police résiste, ]5orte la déclaration au ministre de l’Intérieur, et le ministre de l’Inté- [ rieur, entraîné par un sentiment généreux, dit
t> ENQUETE SUR LE 4 SEPTEMBRE
au pr^éfert dé policé: « Ne lui résistez pas plus longtemps * >> 11 s’agissait d'un nommé Genard ; M. Jules Favre avait été sa victime, c'était pour sùti coeur une raison do s'intéresser à lui ; il avait écrit àM. Le Blond, et M. Le Blond me demandait sa mise en liberté . Jo la refusais d'abord, mais, en présence du procureur général et dü ministre de T Intérieur, qu'est-ce que je pouvais faire ?
Monsieur le Président, vous avez été ministre, est-co que vous avez rencontré un préfet de police qui, placé entre un procureur général et un ministre de ITntérieur, se soit permis de dire : Je ne veut pas ? Et cependant je disais : Je né vous pa£, car vous vous rappelez ce qùe j r âi fait pour IMescltize. Le général Sou main m’a envoyé Tordre de mettre Deîéscïuze en liberté; j’ai refusé. C’est écrit en toutes lettres dans les procès-verbaux du gouvernement de la Défense nationale. Jamais, jamais, moi le voulant, moi le demandant, moi seul, moi obéissant à ün intérêt particulier, je n'ai mis personne én liberté. Je l'ai dit, je lé répète, je l'affirme.
M, Le Blond ajoute :
« Eudes a été mis en liberté le 20. Si Eudes a été l’objet d'uü rapport médical, il a pu être l'objet d’une mesure dé cette sorte. Mais, qui Ta provoquée? Moi, ou Tautorité judiciaire?
ce h’est pas moi ; dans tous les cas, l’acte que j'îgnobâis jusqu'à ce jour a dû être autorisé par le ministre, »
L’état des prisons avait décidé le Gouvernement à ces mesures que la santé publique imposait ; vous verrez mes dépêches télégraphiques à ce sujet*
M. 1© Président. — Veuillez les lire,
ÏÆ. Cresson. — Je vous les donnerai toutes, et je ne vous laisserai ici que celles qui sont nécessaires, indispensables pour prouver la façon dont le préfet de police se conduisait.
M* I© Président, — Vous pouvez publier comme annexes celles de ces dépêches que vous ne nous lirez pas.
M. Cresson. — Parfaitement, comme pièces justificatives. J'ai intérêt à ce que tout cela soit sous vos yeux et sous la main de tous ; mon histoire politique n'est pas longue, je n'ai aucune espèce de prétention, mais je veux que éo que j’ai fait soit ce que j'ai fait, je ne veux pas que le doute se place entre moi et la vérité.
M. Le Blond ajoute que 5 je lui ai écrit à la date du 28 décembre 1870:
• 23 décembre 1370.
& Ranvier a été visité par le docteur Behier p qui a reconnu que son état n’étaît pas de nature à i aspirer aucune appr éli e n sio n. »
Jo résistai donc à des sollicitations nouvelles, venues du parquet, pour la mise en liberté de Ranvier, comme aussi pour celle de Flourens ; Mais, cette histoire de Ranvier, je vous Tai contée. Ranvier, qui a été un des chefs de la Commune, un bandit politique de premier ordre, avait été arrêté sur mon mandat dès le premier jour. Je voûtai cité la dépêche qui indique que son arrestation est du 4 novembre, comme celle de Félix Pyat,
Ranvier avait néanmoins été nommé maire de Belle ville. Ce maire restait en prison, on faisait des démarches pour lui, je les repoussais nettement chaque jour. Cependant, voici que le parquet de première instance le met en liberté sur parole* On ne me demande certes pas mon avis, pas plus que pour OoupiL
Vous savez qu'on avait envoyé chercher Goupil au nom du procureur de la République et de T instruction.
M. de La Borderie, — Qui, mi ?
M. Cresson . —* Quand le procureur de la République ou le juge d’instruction font une instruction, ils ont le droit de faire extraire l’accusé ou le prévenu. Sur leur ordre îe prisonnier est remis aux gardes ot sur leurs réquisitions, des agents peuvent et doivent accompagner le détenu. Cela se fait chaque jour. — Mais s'agissant de Goupil, poursuivi pour un crime énorme, il fallait au moins s'adresser au préfet de police ; il fallait qu'il pût choisir ses agents, si la sortie était nécessaire ; qu’il pût les refuser si l'occasion de la sortie, une opération à faire à un client, était ridicule. Four Goupil, aucun avertissement ne m’est donné s par suite il trompe les agents et fuit. — Pour Ranvier, on ne lui impose même pas d'agents, l'élu de Belleville s'en va seul sur son honnête parole à laquelle chacun doit croire. — Que faitil alors ? Il va tout droit au club et il y dit :
« lis n'ont pas eu le courage de me faire fusiller, moi je les ferai fusillor i » J'appris, par le rapport du club, sa sortie de prison, son discours et ses menaces. Aussitôt je fais appel au procu-
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reur général et je dis à M, Le Blond i « Est-ce que vous admettez cela? » Il me répond : « C’est monstrueux! Je vais m’en plaindre* » M* Le Blond part et se plaint de la conduite do son subordonné. Néanmoins bientôt après il m’envoie une noto ma disant que Ranvier est malade ! Comme la maladie était un moyen commode de faire sortir les gens, jo dis : * 11 ne sortira pas* » Je fais venir 1© docteur R©hier ©t j’envoie, lo. 28, au procureur général, le certificat do ce médecin, avec le refus que vous venez de lire. Bavez-vous ce que le procureur général fait le lendemain 29 ? U reçoit en personne la visite de la fille de Ranvier, lui, le procureur général, qui a un avocat général pour entendre ces sortes de demandes, et il remet entre les mains de cette fille la lettre suivante :
« Mon cher préfet,
y> Mademoiselle Ranvier est dans mon cabinet* Elle me dit que son père est gravement malade. Je ne sais pas si cela est exact ni à quoi degré cela est exact.
* Je ne sais pas non plus à quel point la mise en liberté de Ranvier peut être dangereuse. Il est certain qu’il a fait un bien détestable usage de la liberté qu’on lui a donnéepour deux jours* Mais c’est à vous de décider...
* Je m’en remets à vous, etc*, etc* »
Ainsi je résistais ; ma résistance était combattue* M. Le Blond se déchargeait du péril de faire son devoir, de refuser ce qu’il était impossible, sans la plus inqualifiable faiblesse, de concéder. La fille Ranvier m’apporte alors cette lettre* Qu’ai-je répondu? Ranvier accusé d’un crime ne doit pas sortir et ne sortira pas* — Messieurs, il n’est pas sorti, et il était encore en prison quand il a été l’objet des suffrages pour l’Assemblée. Les documents mêmes fournis par M* Le Blond sont une indication frès^préels© de mon rôle. Ainsi, par exemple : un individu qu’il m’aurait adressé lui écrit en substance :
« J’ai eu l’honneur, etc.
& J’ai voulu voir Jaclard et Lefraneois, le préfet m’a refusé* »
Le procureur général avait le droit de donner les autorisations de visiter les prisonniers* Seulement ces accusés écrivaient des articles de
journaux, ces articles sortaient de la prison au moyen des visiteurs. Qui, Ranvier et consorts étaient rédacteurs de journaux et leurs articles étaient datés de la Conciergerie ! Alors j’avais dit : Personne ne sera reçu dans les prisons, s’il n’est de la famille, s'il no subit le réglement de la préfecture, et je fais fermer les portes*
J’en ai fini, messieurs, avec M. Le Blond* Si vous avez quelques questions à m’adresser, je suis prêt à répondre à la Commission,
M. le Président. — Ainsi vous contestez absolument eette déclaration de M, Le Blond, pariant de vous : « Il ouvrait les portes des prisons à la plupart des accusés, »
M. Cresson, — Je le nie, je le nie absolument! Le fait est faux 1 Et je le prouve! je le prouve avec des documents certains.
Maintenant, messieurs, j’arrive à M. Didier* Je vous assure qu’ici je suis désarmé. En 1872, je me suis fâché des injures deM. Didier, J*àî eu tort, — aujourd’hui je le plains f M. Didier est un homme qui dit de moi que je suis un jeune homme, — il est donc âgé, — il a occupé successivement certaines situations politiques ; puis il a été procureur de la République. Malgré son expérience, M. Didier vous raconte ks choses les pltis comiques du monde \ Il vous dit par exemple : * Oh ! voyez-vous, la raison do la conduite de M* Cresson, c’est qu’il est un homme très-nerveux. »
Mon Dieu, messieurs, je suis nerveux comme vous pouvez l’être; je sens vivement, j’aime vivement, je méprise certaines gens — mais je n’ai de haine contre personne, M* Didier attribue ma déposition à un sentiment de colère que j’aurais éprouvé* Ai-je donc besoin de vous dire que je n’ai jamais éprouvé un sentiment de colère contre M* Didier? Je me suis écarté de lui parce que nous n’entendions pas le devoir de la même façon*
Quand j’ai déposé, j’étais animé pour hii des mêmes sentiments qu’il avait pour moi, Est-cé que je vous ai raconté tout d ? abord ce qui depuis a éclaté à vos yeux, ce que M. Fontaine, le directeur de la Conciergerie, est venu me dire, en levant les bras au ciel, et en détaillant ce qu’il considérait justement comme un scandale :
! M, Didier se faisant ouvrir la eeUule de Félix Pyat; Félix Pyai se jetant dans ses forts T Je ne l’avais pas dit* mais j’ai bien été obligé de voua expliquer, quand il s'est agi de la sortie de prison de certains détenus, de vous dire, sans m'appesantir aur les détail^ que Goupil
était sorti de prison, que Félix Pyat, ce chef, était sorti de prison malgré moi, malgré la majorité du Gouvernement, et qu’il en était sorti le IG novembre, alors qu'il avait été arrêté le 4 ! Une démarche avait été faite près de moi; uno autre démarche dans le même sens avait été faite d'un autre côté. Ecoutezdonc ce que dit H. Le Blond dans sa première déposition ;
« Il y avait eu des relations anciennes entre Félix Pyat et l'un des membres du Gouvernement, _ ce membre est intervenu et a demandé s'il était possible de montrer quelque bienveillance pour Félix Pyat, Voilà tout, »
Puis ailleurs ;
* Une démarche dans son intérêt a été faite non pas auprès de moi, mais auprès le préfet de police : J'ai répondu quand on m'en a parlé, qu'il n'y avait rien à faire , tant que l’instruction n'aurait pas dit à quel degré Félix Pyat était coupable. »
Ainsi on avait donc parlé au procureur général en faveur de Félix Pyat, — Félix Pyat est sorti de prison pour recommencer. — Si bien que le 22 janvier j'ai lancé un nouveau mandat contre Pyat en meme temps que contre Delescluze. On dit que j’ai raconté une conversation conüdentiella ; le fait est faux : ce qu’on était venu dire au préfet était su de tous. J'ai répondu à une question posée sur le fait connu et publie, — J’étais pourtant bien obligé de vous dire la vérité, messieurs I
De là, une grande irritation, des aigreurs, des attaques injustes s’adressant à l’homme plus encore qu’au magistrat. Après deux ans, quand vos publications ont été lues par tout le monde, et surtout par les intéressés, voilà M. Le Blond qui vient faire une protestation ; en même temps, H, Didier recommence ses attaques pour révéler un secret plein d*horreur!... Je n'ai plus voulu être préfet de police : cela m’ennuyait, cela m'agaçait; U y avait ime situation préférable , celle de procureur général, je rai désirée, et c'est parce que M. Le Blond s'est refusé à me laisser la place de procureur général, que moi , Cresson , je me suis exaspéré et mien suis allé !
C est du haut comique ! À h ! messieurs, je vous le dis en vérité, jamais je n'ai voulu être
procureur général. La situation de préfet do police a ses inconvénients, et de plus d'une sorte ; mais enfin elle a aussi ses avantages et son attrait. D'autre part, je suis avocat depuis trente ans, j'aime ma profession, mes coufrères sont mes amis. Ce n'est pas à moi de vous dire l'indépendance que je dois à mon travail quotidien, Quel intérêt aurais-je eu à être procureur général ? Notez que j’aurais pu hêtre, si je l’avais voulu. Le ministre do la Justice m'a écrit le 8 septembre une lettre d'appel ; la voici. Demandez à la Chancellerie ma réponse. J'étais à ce moment en province. Je me préparais à quitter mon repos nécessaire pour venir remplir mon devoir de citoyen. J'ai répondu que je n'avais pas envie de voir recommencer 1848, qu’on était devant l'ennemi, qu'on avait autre chose à faire qu'à s'occuper de remplacer des magistrats. Quand M, Le Blond est venu me trouver pour me demander d'être premier avocat général, voici en quels termes m'écrivait M, Emmanuel Àrago ;
* 3! octobre 1870,
» Mon cher Cresson,
» Notre ami Le Blond doit te voir pour te demander en mon nom comme au sien, mieux que cela, au nom de notre République, de vouloir bien accepter les fonctions de premier avocat général près la Cour de Paris.
» Je sais quelles objections tu pourrais personnellement opposer à cette offre. Mais quand nous te disons que nous avons besoin de toi, mais quand il s’agit de remplir un grand devoir civique, je suis certain que tu ne refuseras pas et je t 1 on remercie d'avance,
» A toi d© cœur,
« Emmanuel AraGO. »
Quand M, Lo Blond est venu me trouver, il m'a dit : « Si vous voulez accepter, j'ai la certitude que vous serez procureur général, »
Deux jours après j’étais préfet de police, au nom de ce grand devoir civique contre lequel je n’admets pas de défense ni de refus. Il y a des détails misérables dans lesquels je ne veux pas entrer ; il me suffira de vous rappeler que je n'étais pas en 1871, comme en novembre 1870, en face d’un devoir. Je suis très-indépendant de nature, j’ai l’habitude de faire ce que je veux. J'avais donné ma démission de
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préfet de police, à la suite de circonstances qui vous ont déjà été indiquées; ce serait tomber dans des redites que d'y revenir. Pourtant, si voua le voulez, je vous répéterai la vérité d'une façon claire et opportune, puisque M, Didier parle des causes de cette démission,
M. le Président fait un signe d'assentiment.
M. Cresson,— Eh bien, le 9 février, au soir, j'apportais au ministère des Affaires étrangères le dépouillement du scrutin. J'avais fait surveiller, comme préfet de police, tous les scrutins de Paris, et j'avais à cette he ure-là une bonne partie du dépouillement qui se continuait lentement ; les résultats étaient approximatifs, mais ne pouvaient laisser un doute. — Sur la liste des élus devaient figurer huit ou dix des hommes poursuivis ou arrêtés et que je tenais encore en prison. Delescluze en était, Vermorel en était, Vésinier, Ranvier, Milüère, Félix Pyat, en étaient Je courus au ministère des Affaires étrangères. Je dis au ministre : « Mon ami, tenez 1 Yoilà Paris! Vous aviez confiance en lui ; eh bien, le voilà ! » Il parcourut la liste et s'écria : « Ah ! C'est honteux î un Vésinier sera nommé député de Paris sous les yeux de l'ennemi! >
Je dis au ministre : « Ecoutez ! il faut prendre un parti, j'ai besoin de savoir ce qu'on veut faire. Je suis prêt, si l'on veut, à retenir ces gens-là, mais il faut, à tout prix, prendre un© résolution, allons en avant ou en arrière. »
Il me dit : « Yous avez raison. y> Puis il passa dans une pièce voisine et revint quelques instants après.
Dans l'intervalle, les membres du Gouvernement qui n'étaient pas encore en route pour Bordeaux étaient arrivés, et, lorsque le général Trochu eut ouvert la séance, le ministre communiqua ce que je viens de dire, et il ajouta ; « J'ai cru un instant, comme le préfet de police, qu'il y avait une résolution à prendre, mais je pense que nous pouvons attendre encore. »
À ce moment, messieurs, je vous avoue que je commençai à chercher mon chapeau. M.
Ferry se leva et dit : « Messieurs, la situation que le préfet de police vous a révélée est des plus exactes. Elle est même plus grave qu'il ne l’expose. Les commissions municipales de Belleville et de la Yillette ne veulent plus continuer à administrer leurs arrondissements ; plusieurs des maires et, des adjoints de Paris sont,
d'un autre côté, nommés députés et partent pour Bordeaux, ce sont les meilleurs, La situation est déplorable. Je ne vois qu'un moyen de parer à ces difficultés, c'est de procéder à des élections communales et municipales. *
J'étais assis dans mon coin, mais, en entendant cette proposition, je me levai, m'approchai du bureau, et demandai la parole, Yous savez que le préfet de police n'a jamais eu la parole que pour adresser des communications de sa fonction au Gouvernement, On me Faccorda immédiatement ; « Je proteste, messieurs, dîsjo, je proteste de toutes mes forces contre la proposition qui vient de vous être faite. Comment, je viens de vous montrer les résultats des élections politiques, vous devez les apprécier comme ils doivent l'être, et vous accepteriez les élections communales! Mais, si vous procédez à des élections communales, vous allez mettre la main des comités de vigilance et des clubs dans chaque mairie ! Yous allez donner à chaque mairie le droit de perquisitionner chez les citoyens; les pouvoirs des municipalités sont des pouvoirs de gouvernement ; cette autorité va tomber dans les mains que vous savez, Yous aurez tout de suite le pillage organisé, et peut-être l'échafaud au coin de certaines rues ! »
J'avais été écouté, comme vous voulez bien m'écouter, messieurs ; le général Trochu se leva, et me dit : a Mon cher préfet, qu'est-ce que vous nous proposez, vous? — Mon général, je vous propose aujourd'hui ce que je vous ai toujours proposé. Nous sommes en état de siège, nous y sommes même deux fois pour une, car nous n'avons pas seulement l'ennemi au dehors, nous l'avons aussi au-dedans. Eh Mon I appliquons la loi de Fétat de siège, et, pour commencer, établissons un bataillon dans chaque mairie, puis, nous verrons venir. »
Selon moi, c'était le seul moyen d'en finir ; nous avions des municipalités qui ne pouvaient plus administrer ; il fallait cependant faire la besogne ; on ne pouvait pas continuer à payer, à nourrir, à babiller tout Paris, et le désarmement était fatal. Il n'y avait donc qu'une mar^ che à suivre : faire une caser ne de chaque mairie, confier l'administration à un colonel, et créer ainsi une force, un centre de force qui serait respecté et sûr.
Le général Trochu vint à moi, me prit les deux bras, et me dit : c< Mon cher préfet, vous ê savez combien je vous aime, vous savez comh sept* — VI, D, g
bien je vous estime, eh bien ! laissez-moi voua le dire, voua êtes absurde, je vmis ferai fondre en bronze. — Soit, lui répondis-je, j’accepte, mais, en attendant, si vous ne faites pas ce que je vous dis, vous assumez la responsabilité d’événements terribles. — Hé, reprit-il, ou voulez-vous donc que je prenne des officiers? — Eh bien ! alors, répliquai-je, ja ce garda plus la responsabilité. »
Je pris mon chapeau, je partis, et, rentré chea moi, j'écrivis ma démission, que j’allai porter le lendemain au ministre de 1 Intérieur nommé le 4 février 1871. Il me dit qu’il se préparait à m'apporter son portefeuille. — Je répondis qu’il était trop tard, et que je ne voulais plus conserver les responsabilités, puisqu on avait jugé impossible ce que je réclamais, l'état de siège et ses conséquences légales.
Tout cela se passait le 10 février au matin ; vous voyes qu'on m’a offert mieux que d être procureur général*
M. le Président. — M. Didier a dit qu'il y avait un décret vous nommant procureur général, signé le 10 février.
M. Cresson. — Je vais y revenir tout à l'heure, monsieur le Président, et vous verres ce qu’il en est.
Je partis donc, je regus à quelque temps do là une lettre que voici* C'est une lettre do famille que je vais vous analyser dans quelquesunes de ses parties. Elle est do M. Choppin, qui est aujourd’hui préfet de l’Oise; elle est trop familière pour qu'elle puisse être pour vous une pièce à copier, mais, cependant, eüe est péremptoire.
(M. Cresson donne lecture des principaux passages de ectte lettre de laquelle il résulte qu'un décret non publié Ta nommé procureur général, sans qu’il l ait su, sans quon lui en ait parlé.)
« ..... J’ai de bonnes raisons do croire, dit M, Ghoppin, que si le cœur t’en dit. Le Blond étant parfaitement impossible, le nouveau Gouvernement prendra à: son compte le décret de l’ancien ; sonde ton cœur et tes reins* »
Ainsi, ajoute M. Cresson, je n’ai pas à me dé^ fendre davantage contre une calomnie* Je n'ai jamais désiré, ni pu désirer être procureur général. Je n'ai pas donné ma démission de préfet de police pour courir à une position plus sûre, t comme Ta dit M. Didier, Je n'ai pas su l’acte signé, en mon absence. Kuhn, M= Didier aurait
pu s'en douter, j'ai fait plus que ne pas la désirer, cette fonction, car je l'ai refusée effectivement.
Faites venir M. Ghoppin, messieurs, damandez-lui ma réponse à cette lettre du 21 février 1871, il l’a peut-être gardée, et vous verrez que j'ai dit, comme on m’a fait l'honneur de me le rappeler i « J’ai pu être un homme nécessaire le 2 novembre ; mais, à ce moment, au mois de février 1871* les portes de Paris étant ouvertes, je ne suis plus même un homme utile. » En résumé, je n’ai pas voulu être procureur général, et personne, depuis la lettre du 21 février et ma réponse immédiate, personne ne m'en a jamais parlé* Si bien que c'est l'affirmation de M* Didier qui donne à ce fait une physionomie d'une nomination, projetée sans moi, et malgré moi, contre moi.
J'attends y os questions, messieurs* car je no puis répondre qu’en souriant aux autres sujets traités par M. Didier. Ainsi, il constate que j ai fait arrêter Baiier, que Bauer , dit-il,, était anenfant de dix-neuf ans l e’ était , sans doute, mi fort mauvais sujet, mais enfui il n'y avait rien contre lui - Or* ton ck ! Voici ce que M. Le Blond dit de Baüer dans sa première déposition {enquêta du 18 mars, page 151 j :
U y avait sous les verrous un jeune homme nommé Baüer, qui était dans nia pensée un des hommes tes plus compromis dans le mouvement ol octobre. S'il n'est pas resté sur les barricades, ce sera un des dangers de V avenir ...
» C'est un jeune homme de dix-huit ans à peine, il est mmése&fâmmts détestables i il s’est mis en rapport avec Pyat, Yermorel,, Ranvier* G'est un homme qu’on retrouvera plus tard dans les complots, quelle que soit la forme du Gouvernement. »
Tel était en réalité Baüer ; mais M. Didier devrait se rappeler d’abord que je l’avais arreté parce qu'il était sur la liste que le Gouvernement avait dressée, H est vrai qu'avec une naïveté charmante, M. Didier écrit : * On l'avait arrêté le 31 octobre, et alors on l’avait relâché; il n’y avait pas plus de raison pour lo retenir aujourd’hui qu'au 31 octobre, >PuU il ajoute : * Alors je me suis exaspéré, et j’ai lait des réclama- ! tiens. » M. Didier oublie que son opinion sur les arrestations n’avait pas triomphé, et qu’il
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était tenu de poursuivre puisqu'il n'avait pas cru devoir donner sa démission. M. Didier ajoute ; « C’est aveu une assurance inouïe que le préfet de police affirme devant la Commission que nous avons été d'avis de ne pas poursuivre les gens du 31 octobre* Le Gouvernement a délibéré, nous nous sommes joints à la majorité et voilà tout. *
Eh bien, tenez messieurs, voici la déposition de M, Le Blond, la première (enquête du 18 mars} :
<l Le Gouvernement a délibéré pendant plusieurs jours, il nous a fait l'honneur de nous appeler, M* le procureur de la République et moi, pour nom demander notre avis; nous avons été o^osés aux poursuites. »
<? Opposés aux poursuites, * j’ai bien lu où est l'assurance ? M, Didier nie ce, que M, Le Blond reconnaît* Je me borne à prier ces messieurs do se mettre d'accord une bonne fois*
Je dédaigne d'aborder d'autres folies, et il me reste, messieurs, à vous prouver les véritables actes du préfet, de police, non par des affirmations, mais par les faits eux-mêmes photographiés dans les dépêches télégraphiques* que j'ai demandées au Gouvernement et que je ne ne possède que depuis 1873* Ces télégrammes nombreux sont cependant incomplets* Le bureau central ne devait pas recevoir les dépêches adressées à ITiôtel-de-YilIe, au général Trochu, au générai Clément Thomas* Le ministère de Tlutérieur ne pouvait retrouver que celles qui avaient pa^sé par l'administration centrale comme éïant adressées à plusieurs, ou à des personnes avec lesquelles je n'avais pas do communication directe. Le colonel Yabre, commandant THêtel-de-YilIe a bien voulu me donner la copie dos rares dépêches qu'il a conservées* Je prends, si vous le voulez, les dépêches des 30, 21, 22 et 23janvier 1871, elles vont vous montrer mes actes avec une indiscutable vérité toutes les dépêches sont de ma main :
* 12 b j 2 $ du soir.
» A colonel Ÿcibrê.
> Suis avisé que des gens de Montmartre doivent descendre sur FHÔtetâé-Yïtio par petits groupes et avec des ré vol y ers ; c'est, du reste, le projet arrêté depuis longtemps au club
de l'Elysée, et ils passeraient par des rues défournées, »
Yabre commandait militairement l'Hôtel-de- Yille*
<* A colonel Vabre,
* On dit qu'on bat la générale à Belleville, prenez vos précautions et in formez-moi si quelque chose do particulier venait à se produire. »
* 21 janvier, 1 b* 07*
A colonel Vabre *
« Tenez-vous sur vos gardes; on dit que des gardes nationaux armés descendent sur l'Hôtelde-YiUe. »
* 21 janvier 1671, 10 b. 44 du eoïr,
& Préfet de police au général de la garde nationale .
* 800 hommes armés, avec des femmes, sur la place de rHêteDde-Vîïïe* Attitude menaçante* Un bataillon nécessaire par la rue de Rivoli, un autre par l'avenue Victoria, un autre par le quai. Nous prévenir par dépêche des numéros des bataillons* *>
Ceel était nécessaire, parce que je pouvais agir de mon côte avec ma réserve, c'est-à-dire avec les gardiens de la paix ; et comme il y avait des numéros mêlés* il ne fallait pas qu'on se trompât ; il fallait être sùr qu'on avait affaire aux bataillons insurrectionnels, que je cherchais à entourer*
* 22 janvier 1871, 3 h, 39 du matin,
» Au directeur de VImprimerie nationale ,
s Veillez sur voue et craignez surprise* »
A la même heure :
a Au directeur des lignes télégraphiques >
% Surprise à éviter* Veillez sur vous. *
* 22 janvier 1871, i h. 15.
» Au ministre de la Guerre , au ministre de VIntérieur, aux maires de Paris.
» Le 01" bataillon descend en armes sur l'Hôtal-de-Ville avec le corps d’officiers en tête et un personnage revêtu de l’écharpe munici* pale. Réunion à la salle Ravier. Rien rue des Martyrs. *
« Î2 janvier 1871, 1 h. 50»
a Préfet au ministre de la Guerre .
» Hôtel-de-Ville menacé» Un bataillon, mis en joue, 61* Doreurs, Flourens. »
J’écrivais ceci avec vingt personnes auprès de moi, entouré des agents arrivant de tous les côtés, Vous savez par expérience ce qui se passe dans les administrations, à ces heures-là, n’est-ce pas, monsieur le Président?
* 22 janvier 1871, 2 h. 35.
> Le préfet de police au ministre de tin teneur, à général de la garde nationale et à ministre de la Guerre .
* 600 hommes avenue Victoria, Numéros mêlés. Jules Alix en tête. Faut-il agir avec la gendarmerie républicaine? 207 e bataillon marche sur la place do Y Hôtel-de-Ville,
* Faut-il agir avec la gendarmerie républicain e ? >
La gendarmerie républicaine, je ne pouvais pas l’emmener sans les ordres du ministre de la Guerre, et vous allez voir que j’étais obligé de marcher sans ses ordres,
* 11 janvier, 2h, 03 du soir,
* Le préfet de police au ministre de t Intérieur à général de la garde nationale, àgouverneur de Paris, à ministre de la Guerre et à général Vinoy .
i Groupes augmentent Hôtel-de*Yille, »
Pas une réponse à toutes cea dépêches ne
m’était adressée. Si bien que je demandai si le télégraphe était coupé. Cette dépêche n’est pas retrouvée ; mais on ne m’a télégraphié dans ces heures que ces quatre mots : « Nous avons vos dépêches* »
Alors j’écris aux memes :
- 22 janvier, 3 h. 40-
^ Belleville commencerait à descendre. 6,000 personnes place de l’Hôtel-de-Ville et rue de Rivoli. Gens armés et autres. Ne pas laisser augmenter le mouvement . »
J’avais à ce moment près de moi le directeur de la Conciergerie que j’avais envoyé chercher. Je lui dis en lui montrant le Palais et la Conciergerie t « Icij monsieur, on se fait tuer, s i! le faut 1 Prenez le nombre d’hommes que vous voudrez, placez-Ies comme vous voudrez, mais si on attaque la Conciergerie ou le Dépôt , défendez-vous. »
Fontaine, qui était un ancien officier de chasseurs à pied, me dit : « Monsieur le préfet, donnez-moi un ordre écritI *
Je le lui donnai. Je lui en ai réclamé copie. Le 17 avril 1873, il m'a envoyé la lettre que voici :
■ Paris, le 17 avril 1873.
» A monsieur Cresson .
» Monsieur,
» En rentrant à Paris je trouve votre lettre et je m’empresse d’y répondre. J’ai le regret de vous annoncer que la pièce dont vous me demandez copie est égarée. Je ne sais ce qu’elle est devenue : forcé d’abandonner la Conciergerie pendant l'insurrection, elle était restée dans mon cabinet avec d’autres papiers, et, à ma rentrée, j’ai pu constater que bon nombre de pièces administratives et aussi ma correspondance avaient été détruites ou prises par le directeur nommé par la Commune.
» Mais si l'original est perdu j’en ai gardé fidèlement le texte dans ma mémoire. Cet ordre a été écrit par vous, dans votre cabinet le 22 janvier, le voici :
<k Monsieur le directeur ?
» Vous me demandez un ordre écrit do re-
» pousser la force par la force au cas oh vous
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» seriez attaqué à la Conciergerie. Cet ordre,
» je n'hésite pas à vous le donner,
» Signé : Ceesson, »
> Vous me dites que vous garderez le secret sur cette pièce et qu'elle ne recevra pas de publicité, mais je suis au contraire tout prêt à déposer de ce fait, si vous le jugez utile ; je témoignerai de votre prévoyance pour parer aux attaques que l'insurrection dirigeait contre vos maisons; je dirai aussi votre indignation contre le directeur de Mazas qui avait ouvert ses portes à Flouren 3 , Pillot, etc., etc., ce qui permit à l'émeute de faire la journée du 21 janvier.
& Je n'ai pas eu l'occasion de me défendre à la Conciergerie; pourtant j'y gardais tous les chefs du mouvement, et pendant trois mois que vous me les avez laissés, aucune tentative n'a été faite, pas même dans la nuit du 20 au 21 janvier, alors que, comme je l'ai dit plus haut, Flourens sortait de Mazas; c'est que Ranvier, Jaclard, Yermorel, Yésinier, Lefrançais, et jusqu'à cet affreux Rauër n'avaient pas manqué d’informer au dehors, qu'on n'aurait pas aussi facilement raison du directeur de la Conciergerie que de celui de Mazas.
» Agréez, monsieur, l'assurance de mon profond respect.
» Signé; Y. Fontaine,
* Capitaine de zouaves en retraite, directeur de la Conciergerie. *
Peu après, les hommes du 31 octobre tiraient sur rHôtel-de-YiUe et les gardes mobiles répondaient au feu. Je suis sorti alors pour agir, — pour faire mon devoir. —N'a-t-on pas écrit que j'avais « inventé » une barricade. — Au lieu de vous faire un récit, en face de cette infamie, je vous donne la déclaration d'un brave homme qui commandait les gardiens de la paix, et dont je ne savais pas le nom. Heureusement, il y a trois ans, il avait raconté à un avocat ce que j'avais fait le 22 janvier. Après la publia cation de l'année dernière, j'ai prié mon confrère de m’envoyer son narrateur. — Je l'ai vu et j J ai su son nom, il s'appelle Foucault; c'est un ancien officier, inpecteur divisionnaire de la police municipale. Je le priai de m'écrire tout ce dont il pouvait se souvenir. II a demandé l'autorisation à ses chefs ; il a fallu un peu attendre, mais enfin la déclaration est venue ; voici sa lettre, que je vous dois, quoi qu'elle n’ait pas été écrite pour vous.
s Parie, 23 novembre 1874, î> Monsieur Cresson,
» Tous m'avez prié de me rappeler un des incidents qui se sont produits dans la journée du 22 janvier ISTfl, et ayant trait aux gardiens de la paix; je n'ai aucun effort de mémoire à faire et voici la vérité :
Je commandais le bataillon de garde à la préfecture de police ; ce bataillon composé de dix compagnies, était fort d’environ quinze cents hommes.
> Yers deux heures de relevée, ayant sans doute été informé des mauvaises dispositions de certains groupes qui entouraient l'Hôtelde-Yille, vous me fit es appeler et me donnâtes l'ordre de mettre la Préfecture de police à l'abri d'un coup de main,
» Je fis, à cet effet, prendre les armes à six compagnies ; je fis garder îes ponts, le Dépôt, la Conciergerie, l'hôtel du préfet et je plaçai en réserve une compagnie place Dauphine et deux dans la cour du Palais de justice.
y> Ces dispositions étaient à peine prises que des coups de feu retentirent ; vous sortîtes alors de la préfecture accompagné de MM. Ansart, chef de la police municipale, Baube, chef de la deuxième division et deux autres personnes que je ne connais pas.., »
(Ces personnages étaient M. Lefèvre de Yiéville et M. Campion, substituts'du procureu de la République.)
* , i. En passant devant le Palais de justice, vous dites quelques paroles d'encouragement aux compagnies qui s'y trouvaient..,
(Je leur dis en effet ; * Yous vous êtes battus comme de braves soldats devant l’ennemi; je vais vous en montrer un autre, et vous conduire.,, »)
,, • Puis vous fûtes abordé par ie colon© Âlavène, de la garde républicaine qui, comme nous, prenait des dispositions défensives, il nous conduisit vers sa troupe.
» Dans cet intervalle, on vint me prévenir qu'on commençait une barricade au carefour du boulevard Sébastopol et de la rue de Rivoli. Je vous en fis part lorsque vous vîntes près de nous en tête du pont au Change, vous vous écriâtes spontanément; « Monsieur, il faut aller enle-; ver cela, »
w Je pria u m section de la 19° compagnie gui était en réserve, commandée par le lieutenant Frappa et nous partîmes après avoir reçu vos instructions de ne pas tirer les premiers, précédés par vous et par H* Ànsart, jusqu'à la hauteur du Théâtre-Lyrique ; là, nous prîmes les devants et nous nous élançâmes sur la 'barricade, dont les quelques défenseurs prirent la fuite dans toutes les directions, à T exception toutefois d'un seul qui, caché dans le coffre d’un omnibus, nous ajustait, mais n’avait pas l'énergie de tirer* Je détournai son fusil et le saisissant énergiquement, je le désarmai ; je m'aperçus alors qu’il était complètement ivre, mais néanmoins qu’il voulait encore faire usage contre moi d’une hachette qu'il portait à la ceinture; je m’opposai à ce mouvement en me servant de la main gauche, delà droite je tenais le fusil ; mais plus je faisais d'efforts et plus je sentais le tranchant qui m'entrait dans la paume de la main.
Le caporal H Ut, aujourd'hui brigadier chef au 20° d’artillerie, voyant mon embarras, vint m'aider à enlever ce forcené ; mais il se heurta également contre le tranchant de la hachette et eût une des phalanges de la main droite presque coupée, alors que je n'avais qu’une légère égratignure. Maître enfin de ce vaurien, je lo fis conduire au poste du Palais de justice et le caporal Hilt fut conduit à l'ambulance du Châtelet où on ïe pansa,
» La barricade était composée de plusieurs omnibus renversés et d'un haquet chargé d'une douzaine de pièces de vin qui avaient été roulées entre les roues des omnibus alla de les assujettir* J'employai mon détachement à relaver les omnibus et, aidés du public qui s’était groupé autour de nous, oh les roula dans la cour du Palais de justice. Les pièces de vin furent également roulées et rangées le long des grilles du jardin de la tour Saint-Jacques, d’où le charretier, qui, paraissait-il, ne s'était pas éloigné, 1 m a rechargées et portées à leur destination.
* Ceci terminé, et alors qu'il n'y avgjt plus traee de ce commencement de barricade, je me disposais à regagner k Préfecture avec mon détachement, lorsqu'à la hauteur du pont au Change, je vis arriver, suivant les quais, le eorps d'armée qui venait au secours de la municipalité ; je restai sur ce pont pour faciliter te passage des troupes et je vis défiler artillerie, gendarmerie à cheval, infanterie, etc. ; mais aucune de ces troupes n’a contribué % enlever
la barricade de la rue de Rivoli dont il m restait plus de traces lorsqu’elles ont paru sur ce point.
t> Il était environ cinq heures lorsque je suis rentré à la Préfecture,
t> Voilà la vérité dans toute sa nudité et je me fais un plaisir en même temps qu’un devoir de vous récrire.
>* Le lieutenant Frappa est aujourd'hui brigadier chef au 13° arrondissement.
> Hilt occupe le mémo grade au 20^ arrondissement.
» Je suis, avec un profond respect^ monsieur Cresson, votre très-humble et très-dévoué serviteur.
& Signé : Foucault, b Inspecteur divisionnaire e la police municipale. *
Vous ave£ vu que la barricade était une vérité sérieuse, et que je ne l'ai pas « inventés », comme disent ces messieurs.
La journée du 22 janvier sa termina de la façon suivante (elle avait été longue ma journée, car il y avait deux nuits que je ne m'étais cou* ebé) :
« 22 janvier, G b. '20 du soir.
j> Pré/ et de police d VIntérieur et à la Guerre *
& On aurait vu le maire de Montmartre à la téta du 61°. Il faisait battre le rappel du 154" bataillon. Utilité de donner l’ordre d'éloigner la foule qui entoure les soldats et dans laquelle se cachent des agitateurs. Eviter un stationnement trop prolongé sur les mêmes points.
& Tout n’est pas fini. *>
p 23 janvier 1871, 12 h. 27*
» Préfet Ûe police au général de ta garde nationale et au ministre de la Guerre .
» A la salle Favié, ce soir, il a été décidé que ïa mairie do JMIoviîle étant irrégulièrement administrée, on devait engager Flourens à outrer en fonctions comme adjoint. Des délégués se sont aussitôt désignés. On parlait aussi de marcher cette nuit même sur la mairie du 20* arrondissement pour chasser les douaniers tTun
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poste q uô la garde nationale seule aurait le droit d'occuper. Il conviendrait d'exercer une surveillance de protection do ce côte* t>
J'avais écrit à l'amiral du 9 e secteur pour l’aviser de la présence des agents* Je lui adresse la dépêche suivante :
* S h. iO du matin*
r> Des patrouilles existent déjà dans l'arrondissement. Des postes seront établis dans le plus bref délai possible. Réunion des hommes à la gare d'Orléans, aux Gobelins. s
L'état des troupes dans la cruelle misère du siège* la surexcitation de la population pouvait permettre à des bandits des tentatives de corruption qui ont réussi le 18 mars* Je le prévois :
* 23 Janvier, 12 h. 25*
* Préfet de police au ministre de la Guerre f
au général Vinoy , $t au ministre de f in-* ;
térieur .
^ Je rappelle l’utilité de no pas prolonger le stationnement des troupes sur la voie publique ; celles qui entourent la préfecture souffrent et méritent attention. Tout tranquille. Un indî- ! vidu arrêté ce matin avee des bombes Orsini. *
Les assassinats étaient hautement recommandés dans les réunions intimes des conspirateurs,— Les temps changent, les hommes et les moyens sont les mêmes*
A la même heure :
23 janvier, 12 h- 45.
> Le préfet de police au ministre de CIntérieur et au général Vinoy ,
* Le Ccmibat doit reparaître sous le nom du Combattant * — J'attends l'espion sur lequel on a trouvé 700 francs en or* »
Voici qui vous indique la vérité sur la fermeture des clubs ;
G 12 h. 52 ân soir,
> Préfet de police \au général YHoy.
'i Ppêre de faire donner [Fondra de tejïir cp
soir à ma disposition un piquet de troupes de trois cents hommes à la caserne de la rue du Faubourg du Temple, club Favié. »
t 23 janvier 1871 „ t h. 5 du soir.
* Au ministre de rInstructionprtMiçue.
p Veuillez donner des ordres pour refuser les salles employées par les clubs, spécialement Ecole de médecine, »
Aune heure 37, j'écris à Vinoy,à l’Intérieur: * Calme complet ; les agitateurs cachés. » Et je n’ai pas perdu une seconde. Si mes agents ne peuvent saisir Félix Pyat caché, du moins, j'ai mis Delescluze sous la main de la loi,
À 3 heures 35 du soir, j'écris à l'Intérieur* à la Guerre et au général Viney : « Delescluze est arrêté, il vient d'être amené au Dépôt, »
Vous devez savoir que tous les accusés du 22 janvier ont été, par mon ordre et d'accord avec le général Vinoy, transportés à Yincennes dans la journée du 24 ou du 25.
Enfin* comme vous pouvez le voir, le préfet de police, malgré certains exemples, ne reculait pas; il ne souffrait pas facilement l'hésitation et le janvier 1871, à 5 heures 30 du soir, il écrivait au général Vinoy :
« Résistance opposée-à Bellevilleà mes agents qui opèrent l'arrestation d’un des principaux auteurs des scènes d'hier. — Je requière deux cents hommes à la caserne du Prince-Eugène, Agents envoyés. *
Ces trois jours finissent par les dépêches suivantes ;
* 23 janvier, £ h* SO*
« A Vinoy ^ à VIntérieur «
p Sapia mort à FHôtoI-Dieu des suites de ses blessures* Sa famille a réclamé son corps, >
* 23 janvier, 6 h. 25,
£ Pour fermeture de^ clubs ce soir* vous avez à la casorne du Prince-Eugène à vos ordres* cent gardes à cheval, gendarmerie républicaine
et troupe de ligne* -— Donnez vos instructions aux commissaires de police avertis* »
Voilà comment j’ai agi. Voilà, messieurs, ce père de famille qui s'occupe assez des siens pour ne pas faire son devoir 1
M, le président* — La Commission vous remercie des renseignements que vous venez de lui donner. Vous voudrez bien ajouter à votre déposition toutes les pièces que vous nous avez lues et vos dépêches*
M. Cresson, — Assurément, je tiens à ce que tout cela reste à la disposition de mes ad~ versaires et de mes amis. Plus d’une fois, depuis 1873, j’ai voulu les publier* Je me suis toujours arrêté; car à quoi bon le bruit? Je ne demande
rien à la politique, je cherche le silence 6^ la pai^* Votre approbation, messieurs, me suffit I
M. le Président. — Non, elle ne suffit pas, monsieur! lî faut aussi que vous soyez justifié aux yeux du public des accusations portées contre vous ! Vous affirmez de nouveau que vous avez dit la vérité à la Commission?
M, Cresson. — Je vous P ai dite!
M* le Président, — Je vous en remercie.
M. Cresson. — Vous l’avez entendue de ma bouche toutes les fois que vous m'avez appelé,
M. le Président,— Vous voudrez bien joindre à votre déposition les dépêches que vous n’avez pas lues ?
M, Cresson. — Voua les aurez toutes.
ANNEXE A LA DÉPOSITION DE M. CRESSON
DÉPÊCHES TÉLÉGRAPHIQUES
(nu 3 KOVEMBRE 1870 AU 10 FÉVRIER 1871)
Parisj 3 novembre 1870, % h. 2H matin,
N° 38,366, Préfet de police à M , Haurêau, Imprimerie nationale .
Multipliez vos affiches. On nous dit qu’elles sont arrachées. Nous exerçons surveillance, mais indispensable de les remplacer.
Paris, 3 novembre 187Û, 0 h. 33matin.
N° 38,422. Préfet de police à M . le secrétaire général du ministère de la Justice,
Envoyez de suite réquisitoire et ordonnance de non-lieu, affaire Greco et Ballot.
Paris, 3 novembre 1870, 8 h, 30 matin*
N° 38,399. Préfet de police à M. le ministre de la Guerre .
Le préfet de police rappelle au ministre de la Guerre l'existence des bombes et la nécessité de s’en emparer. Il en avise également M, Montagut, état-major garde nationale. Il tient commissaire de police à disposition du ministre de la Guerre,
Paris, 3 novembre 1870, 8 h, 31 matin*
N 4 38,401. Préfet de police à M. Montagut', état-major de la garde nationale.
Le préfet de police rappelle à l’état-major
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l'existence des bombes et la nécessité de s'en emparer. Il en avise également le ministre de la Guerre. Il tient commissaire à disposition de F état-major.
Paris, 4 novembre 1870, 8 h. 41 matin.
N* 38,598, Préfet de police à M. le gouverneur de Paris.
Paris, 5 now&re fift,h. 4° sôir * 1
hi \ ]
N Q 38,704. Préfet de polk&tntp ^igimairç^ de Fartât V ^ p~^ A>y
Faire connaître d'urgence à la^ deuxième .division de la préfecture de police le -nombre exact des boucheries municipales de T arrondissement.
Sont déjà arretés sans difficultés, les sieurs Goupil, Xlanvier, Félix Pyat, Maurice Joly et Pillot.
Paris, 4 novembre 1870, 10 h. 10 matin.
N* 38,606, Préfet de police au général commandant la garde nationale, à P Mat-Major, place Vendôme .
Le recensement général des votes aura lieu à FHÔtel-de-Yille aujourd'hui, à onze heures du matin, en séance publique, salle Saint-Jean*
Paris, 4 novembre 1870, b h* 7 soir.
N° 38,656. Préfet de police à M. l'inspecteur vétérinaire de Vabattoir de Villejuif.
Allez d'urgence chez commissaire de police du quartier Salpétrière donner renseignements sur cinq chevaux saisis pour marque fausse.
Venez demain matin à deuxième division de la préfecture.
Paris, 7 novembre 1870, 8 h. 40 marin.
N° 38,839. Préfet de police à M . le général de la garde nationale.
Jusqu’ici tranquillité parfaite aux 19° et 20° arrondissements. Précautions maintenues.
Paris^ 8 novembre 1870, 7 h, 35 matin*
N* 38,938. Préfet de police à M. Dorian, ministre des Travaux publics*
Préfet de police tient Les bombes à votre disposition, attend avec impatience un délégué méritant toute votre confiance pour recevoir instructions à ce sujet.
Paris, 8 novembre 1870, 2 h. bû soir.
N û 38,972. Chef du cabinet du Préfet de police à M . le commandant supérieur des gardes nationales de la Seine.
Tranquillité parfaite dans les divers arrondissements de Paris.
Paris, 5 novembre 1870, 11 b. 48 matin.
N° 38,693. préfet de police à M. Jules Ferry, Hôiel-âe- Ville.
Pas d’ordre d’arrestation et pas d’arrestation.
P arts } lï novembre 1870, 12 h* 80 soir.
K° 38^87. Préfet de police à M, Vaeherof, maire du Ù* arrondissement *
Je donne les ordres nécessaires et vous serez avisé. Pouvez-vous nie faire Th on neuf de me voir clans un intérêt administratif?
Paris, 18 novembre 1871, 12 h. k soir.
30*736. Préfet de police, à M. ÀsseÜne, maire du f i* arrondissement.
Je désirerais avoir l'honneur de causée avec vous. Pouvez-vous prendre la peine de venir me voir aujourd'hui vers cinq heures?
Pms t 23 novembre 1870, 12 h. 20 matin.
N° 40,^30. Préfet de police a JW. le général de la garde nationale.
La garde de la préfecture n'a pas été relevée. La compagnie qui la compose descend des remparts. Prière de donner des ordres*
Paris, 25 novembre 1870, 8 b, 5 matin*
N° 40,391* Préfet de police à M * le directeur de VÔpèrÛ*
Prière de me voir ce matin avant dis heures*
{Représentation gratuite .)
Paris, 25 novembre 1870, 8 h* 6 matin,
N a 40,393* Préfet de police à M, le président de la Société des gens de lettres y U, rue du Prê-aux-Glercs.
Prière de me voir ce matin avec commission.
Paris, 26 novembre 187Ù, 5 b. 10 soir.
N û 40,596* Préfet de police à M. le général
de la garde nationale.
Le Gouvernement a autorisé pour lundi une représentation gratuite à 1 Opéra* Elle commencera à une heure* Nécessité de commander quatre compagnies pour la police. Le commandant me ferait l'honneur de me voir demain matin*
Réponse, s'il vous plaît*
Paris* 27 novembre 1870, 12 b* 35 soir *
N* 40*700. Préfet de police à M . le chef d'état-major de la garde nationale .
J'attends le commandant de la garde nationale qui devait me voir. Quel est le bataillon commandé pour l'Opéra? Réponse urgente, Le bataillon (4 compagnies) demain dix heures,cour de l’Opéra.
Paris, 27 novembre 1870, 6 h, 10 matin.
N° 40,761, Préfet de police à M. le ministre de la Guerre,
Jardinier inconnu service de sûreté* soit comme employé* soit comme indicateur.
Aussi inconnu & plusieurs agents de remplacement militaire*
Paris* 28 novembre 1S7Û, 5 b. 30 matin.
N° 40*801* Préfet de police à M. Hmrï CeU liez * 44, rue du Pré-aux-Cleres,
Pouvez-vous me voir avant représentation ?
Communication très-sérieuse*
Paris, 29 novembre Î87Û, 5 h, 33 matin,
N° 41*160* Préfet de police à M . le directeur des lignes télégraphiques*
Invitation de mettre la préfecture de police
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en communication directe avec le général de la garde nationale ; travail très-pressé. M’aviser de son exécution.
Parisj 29 novembre 1870, 9 h. 10 matin,
N* 41 } 19;2, Préfet de police à M , le ministre des Affaires étrangères, à M\ le général de la garde nationale et à M , le maire de Paris •
On ne sait pourquoi le rappel a été battu cette nuit à Bel le ville. Tranquillité parfaite É Satisfaction produite par les a fâche s est trèsvive.
Paris, 20 novembre 1870, lî b, B matin,
N° 41,523. Préfet de police à M . le général Schmîtz ,
Rapport de onze heures excellent pour Belleville, On loue hautement le général ; on se félicite d'avoir résisté aux braillards,Enthousiasme pour le général Ducrot (sic).
Paris, 30 novembre 1870, 4 b, 47 soir.
N° 41,556, Préfet de police à M . le directeur général des postes.
Désordres sont donnés conformément à ce qui a été convenu ce matin entre nous. Un commissaire de police assistera ce soir au départ. Pour l'exécution, il est nécessaire que les avis que vous m’envojez mentionnent trèsexactement l’heure et le lieu du départ.
Paris, 35 novembre 1870, 7 b. B soir.
41,590, Chef du cabinet du Préfet de police à M , le directeur de la prison de Mazas ,
Pas d’inconvénient è. ce que le commandant Leblois communique avec le sergent-major al¬
lemand dont vous parlez. Faites le possible pour adoucir la rigueur du régime cellulaire qui d'ailleurs cessera promptement,
M, le Préfet se rendra ce soir dans votre maison.
Paris, 1 er décembre 1870, 2 h. 30 soir#
41,749* Préfet de police à M t Lesourd, inspecteur principal, marché aux bestiaux de la Valette .
Venez aussitôt que possible au bureau du chef deuxième division.
Paris, 2 décembre 1870, 9 h. 4û matin »
N° 41,859 , Préfet de police à M, le président de la Société du patronage des jeunes détenus, M . Perrot de Chêzelles ou M, SaUé, 9 } rue Méziéres,
Je désirerais vous entretenir pour une affaire urgente. Je vous serais très-obligé de venir à mon bureau le plus tôt possible*
Paris, 3 décembre 1870, 3 h. 30 soir#
N a 42,166. Préfet de police à M , le ministre de la Guerre .
700 prisonniers prussiens occupent et remplissent îa Grande-Roquette. Voulez-vous nous fournir la literie qui manque?
Paris, 4 décembre 1870*9 h. 30 matin,
]S° 42,229. Préfet de police à M. de Saint- Agnan f vice-président de la Société de secours aux blessés, à VElysée,
Je désirerais me concerter avec vous relativement aux ambulances, et je serais bien obligé si vous pouviez venir me voir aujourd'hui vers midi ou vers cinq heures.
ao
Paris* 4 décembre !S7Q* 6 h* 32 soir#
N° 42,356, préfet de police à M. le général Soumain,
Ordre donné par mol d’évacu cries casernes Tour non et MouiFetard pour concentrer Cité et Lobau, Les casernes évacuées, nécessaires pour embulances et garde nationale, resteront sous las ordres d'un officier de garde républicaine, Youlez-vcus faire donner des ordres identiques qu’on dit nécessaires?
Paris* 8 décembre 1870, l b, 47 soir.
K° 42,781. Préfet de police à M> Mette, VS, rue TurgoL
Prière de me voir, si c’est possible* avec l 1 liomme d’Amiens.
Paris, îi décembre 1S70, 7 b. 25 soir.
43,079, Préfet de police à M. le gouverneur de Paris et à M* le général Schmitz*
Les mesures annoncées produisent l’effet que j’ai prévu. L’émotion est partout très-vive; sur certains points elle deviendrait menaçante. Il est indispensable de faire déclarer de suite qu’il n’y aura pas de rationnement du pain. On parlait ce soir de la descente des faubourgs pour demander aux boulangers du centre et à prix d'argent les marchandises fabriquées. J’espère que c’est une exagération.
Paris, 12 décembre 170, 12 b, 20 matin.
N° 43*084. Préfet de police à M. le directeur de VImprimerie nationale ,
Prière de m’adresser les premières 250 ou 300 affiches tirées des placards aux habitants de Paris, qu’on vous porte en ce moment; distribution à faire aux boulangers.
Je recommande à votre attention un affichage très-complet et j’en ferai surveiller l'exécution avec sévérité». Amitiés*
Paris, 21 décembre 187<b t b. £5 soir.
N û 44,205. Préfet de police à MM* les commandants des secteurs et à M . le gouverneur de Paris .
Un sieur Urba* porteur des insignes de l’ambulance de la- presse et d’un laissez-passer du gouverneur ne doit pas être autorisé à sortir de Paris.
Paris, 21 décembre 1870, 3 b, 15 soir.
N° 44,227. Préfet de police à M . le chef de gare de Saint-Denis.
Je vous adresse vingt-cinq voitures, un commissaire de police et des agents. Sur la communication que le service est fait par vous exactement, vous pouvez diriger les voitures sur le lieu que l’autorité militaire jugera utile. Le commissaire de police s’entendra avec l’autorité militaire,
(Pendant le combat.)
Paris* 25 décembre 1870, 4 b. 30 soir-
N° 44,658. Préfet de police à M. le ministre du Commerce .
La personne signalée comme propriétaire de chevaux, demeure au quatrième étage ; elle n’a ni écurie ni remise ; rentrée delà maison qu’elle habite n’a pas de porte-cochère. Les informations prises justifient ces constatations.
Paris, 26 décembre 1870* 11 h. 50 matin.
N û 44,705. Préfet de police à M. le ministre du Commerce .
Treize sacs livrés par l’usine du sieur Chaligny sont consignés après examen et constatation de fraudes graves. Je vous avise.
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Paris, 27 décembre 1870, 0 h. 40 matin*
N° 41,780. Préfet de police à M. le ministre du Commerce *
Nous ri'ayons plus de charbon pour chauffer les prisons de la Conciergerie et du Dépôt, Dans trois jours il sera absolument impossible de prolonger la situation* Le Dépôt n'a plus de feu depuis hier.
Paria, 27 décembre 1870, 2 h. soir*
N* 44,843* Préfet de police à MM \ les commandants du et du secteurs .
On signale à Charonne des faits de dévastation sur les arbres et les clôtures avec menace de reprise pour demain* Gouverneur de Paris et général de la garde nationale avertis. Nécessité de mesures sérieuses*
Paris, 27 décembre 1870, 2 h. soir.
N° 44,857* Préfet de police à M * le général de la garde nationale.
Les mêmes faits se reproduisent à Charonne, On annonce le retour des dévastations pour demain et on signale Turgence de mesures de sauvegarde.
Paris, 27 décembre 1870, 8 h. 15 soir*
N° 44,950. Préfet de police à M. le ministre des Travaux publies.
La prison du Dépôt sans charbon depuis hier* La Conciergerie sans combustible après demain. C’est à vous que je suis renvoyé par la Mairie do Paris et par le ministre du Commerce* Que pouvez-vous mo donner? Secours indispensables* Nul autre combustible possible que le charbon et le coke.
Paris, 28 décembre 1870, 1 b. 32 soir.
N° 45,038* Préfet de police à MM * les commissaires de police.
Générai Schmitz télégraphie :
<£ Les faits de pillage de bois deviennent fréquents* Informez les commissaires de police que, pour a protection des chantiers et lieux menacés, ils doivent requérir la garde nationale auprès des commandants de sections* »
Paris, 29 décembre 1S70, 9b* 30 matin*
N° 45,129* Préfet de police à M. le directeur de VAssistance publique et à M. le maire de Paris.
Quinze ndividas, vagabonds atteints d’infirmités séniles, sont à la prison de la Santé dans un état t e que le mot de typhus a été prononcé. Il est nécessaire de les faire transporter dans un hôpital spécial aux gâteux.
Paris, 29 décembre 1870, 1 h, 35 soir*
N° 45,184* Préfet de police à M * le ministre des TrâvauoG publics.
Voulez-vous ne pas oublier notre conversation sur les charbons indispensables k la Conciergerie ?
Paris, 29 décembre 1870, 4 h. 53 soir*
N° 45,22* Préfet de police à M. le ministre de laQuerre et à M. le général Schmitz.
La confrontation Jean Muller n’a pas produit le résultat annoncé*
Paris, 29 décembre 1870, 8 h* 50 maLm.
N° 45,264* Préfet de police à M. le directeur des postes:
Un facteur des postée aux mains des Prus-
siens, Grensard* Nécessité d’arrêter tout facteur et d’exiger sa commission pour surprendre rindivîdu qui s'introduirait dans Paris* Si vous acceptez cette indication, avis, et j’écris aux chefs des secteurs. J’attends votre réponse*
Paris, 29 décembre 1870, 8 h, 50 soir*
N° 45,285* Le Préfet de police aux commandants des secteurs.
Obligez tout facteur de îa poste & justifier de sa commission pour entrer dans Paris. Faire arrêter le porteur d’une commission au nom de Grensard, facteur à Cesson : ce serait un espion.
Paris, 30 décembre 1870, 11 h. 5 matin ■
N° 45,339. Préfet de police à M. ramiral Mont&gnae, commandant du 7 e secteur ,
Le gouverneur mande que le chantier Fournier, avenue Breteuil, n° 45, est menacé de pillage. La place est avertie* devons avertis, ainsi que le général commandant de la garde nationale*
Paris, 30 décembre 1870, 0 h* 44 soir*
N 0 45,439* Préfet de police à M, le ministre de la Guerre .
La Compagnie des Omnibus fabrique des affûts et des fourgons* Les Travaux publics font une réquisition de charbon pour fabrication de pelles et pioches* Impossible sans exposer votre service* J’avise le ministre des Travaux publics. Il est peut-être utile que vous lui donniez votre opinion. Urgent.
et des affûts de canon. On vient de lui faire, pour une fabrication de pelles et de pioches, une réquisition de charbon à laquelle elle ne peut satisfaire sans exposer son propre travail, Commissaire de police a besoin d’instructions. Réponse urgente.
LEÏTRE.
CABINET Parisj le 2 janvier 1871*
du
PRÉFET m POLICE*
Préviens colonel Vabre qu'il y aurait sagesse à redoubler cette nuit de prévoyance en raison de certaines menaces à Belleville*
Si j’apprends quelque chose, je me hâterai d’avertir l’Hôtel-de-Ville, de même que j’en informerai le gouverneur*
Paris, 2 janvier 1871, 4 h. 45 soir*
N° 158. Préfet de police à M . le ministre des Travaux publies.
La prison de la Santé va cesser d'être chauffée. Il en est de même du Dépôt de la préfecture et de la Maison de justice. Il y a urgence de pourvoir par les soins de la commission de répartition des combustibles*
Paris, 4 janvier 1871, 5 h. 40 soir.
N° 408* Préfet de police à M, le ministre de r Intérieur et à A£. le gouverneur de Paris .
Incendie assez sérieux dans un des bâtiments de îa Préfecture de police, éteint à cette heure* Enquête ordonnée.
Paris, 30 décembre 1870, fl h. 35 soir,
N* 45,440, Préfet de police à M. le ministre des Travaux publies.
La Compagnie des Omnibus, rue des Poisson-
Paris, 5 janvier 1871, 8 K, 30 soir,
N* 587. Préfet de police à M. le général de Beaufort, à Neuilly.
Jules-AIexandre-Antoine Guyoa a reçu de la
uiers, 50, fabrique pour la Guerre es fourgons Préfecture et du Gouvernement une mission
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qu’il remplit à RueîP Son récit est exact. Deux autres individus sont avec lui à Rueil,
Sous l’Hôtcl-de-Ville ou Police, 7 janvier, 10 h. 30 soir.
N û 26, Préfet de police à chef d'état-major de la garde nationale, au maire de Paris et an colonel Fabre.
Menaces pour la nuit. Officiers d'état-major devront s'assurer de Pétât général, suivant avis du général de la garde nationale que j*aî vu.
Rien de sérieux suivant moi ; mais précautions aux portes des ministères et à l’Hétel-de- Yille,
Paris, 7 janvier 1871, il 11 soir.
N° 958. Préfet de police à M. le directeur général des télégraphes ,
Nécessité veiller cette nuit et se garder avec soin.
Paris, 7 janvier 1871, Il h. 10 soir,
N° 959, Préfet de police à M , le dir ecieu VImprimerie nationale *
Nécessité de veiller cette nuit et se garder avec soin.
Paris, S janvier 1871, 11 h, 20 matin.
N° 1,007. Préfet de police à M. le ministre de VInstruction publique.
Je me ferai un devoir de vous attendre à l'heure par vous indiquée.
Paris, 8 janvier 1871, 12 k. 37 matin»
N° 970. Préfet de police à M , le ministre de VInstruction publique ,
Toiture arrivée sans encombre.
Paris, 8 janvier 1871, 10 h, 33 soir*
N° 998. Préfet de police à M . le gouverneur de Paris et à M . le ministre des Travaux publics.
Beaucoup d'obus à Vaugirard, L'ennemi semble tirer sur Pusine à gaz, rue Mademoiselle, Cinq obus y sont tombés. Usine G ail aussi menacée. Précautions ne sont-elles pas nécessaires
pour le gaz?
Paris, 8 janvier 1871, 3 lu 13 eoïr,
N' 1 1061. Préfet de police à E. GarHsson , commissaire de police, 59, Tonïbe-issoire.
J'attends vos procès-verbaux affaires Lorj, Tronchoiij Wolf, Cette procédure ne ut rester plus longtemps en souffrance.
Paris, 9 janvier 1871, 10 k, malin,
N u 1,211. Préfet de police à M. le ministre des Travaux publics.
Le feu a pris aux baraquements du Luxembourg, Il est éteint. Mes inquiétudes pour la poudrière sont de nouveau très-vives. N'oubliez pas.
Paris, 10 janvier 1871, G k, 5 soir.
N° 1,512, Préfet de police à M. le commissaire de police, 9 , boulevard Montparnasse.
Les enfants victimes du bombardement école
34 ENQUÊTE SUR I
Saint-Nicolas ont-ils été enterrés? Si non, où et quand aura lieu l’enterrement?
Pari& f 10 janvier 1871, G h. 55 soir.
N° 1,528. Préfet de police à M. le général Soumain .
Les prisonniers prussiens seront évacués sur la prison de la Santé, ^ minuit, escortés de deux bataillons de garde républicaine.
Paris,, Il janvier 1871, 10 li* 5 matin.
N° 1,605. Préfet de police à M. le ministre de la Guerre.
Beaucoup de projectiles dans Autcuil aux abords do l’ambulance, située rue Lafontaine et des Perchamps. Batteries de Meudon et de Montrotout dirigent leur tir h toute volée sur l’usine Cail et Grenelle, Feu cesse à quatre lieuros et demie du matin.
Paris, Î2 janvier 1871, 10h. matin*
N s 1,800. Préfet de police à M. le ministre des Finances et .à M. le liquidateur de la liste civile.
Saisie opérée après interrogatoire. Nécessité deprocéder à l’inventaire. On s’en occupe ce matin. Les caisses cachées sont importantes.
S’occuper aussi de l’immeuble.
Paris, 13 janvier 1871, 9 h. 55 matin.
N° 1,915. Préfet de police à MU, les commandants des secteurs, des forêts, les généraux commandant l'armée et commandants des avant-postes.
L’administration des postes attend un certain nombre de chiens, spécialement des chiens de berger. Recommandation de ne pas les tuer, de
SEPTEMBRE
ne pas les empêcher de retourner librement chez leurs maîtres. Accord avec le ministre de la Guerre. Ordres à donner aux troupes.
Paris, 13 janvier 1871, Il b. 10 mnli».
N® 2,316. Préfet de police à M. le gouverneur de Paris, à M. le général ChaMud-Latour et à M. le ministre de la Guerre.
Bombardement considérable. Pas d'incendies graves. Le 13 e arrondissement très-éprouvé.
Bombe aux Invalides, sans feu. Dôme du Panthéon atteint. Feu éteint rue de Lourmel prolongée. La rue Bonaparte a eu des bombes.
Pari», 15 janvier 1871.
N° 15. Préfet de police à M. le gouverneur de Paris et à M. le colonel Vabre.
Le 51 e et 86» bataillons descendent sans manifestations extérieures vers l’Hêtel-de-Ville. Ils parlent de la place Beauveau.
Paris, 10 janvier 1871, il lu 10 mâtine
N° 2,525. Préfet de police à M . le directeur de la commission des papiers des Tuile ries*
Je Tiens d’opérer une nouvelle saisie qui comprend des papiers et des comptes fort importants* J'avise le ministre de l'intérieur avec lequel vous devez vous entendre. Voyez aussi le liquidateur de la liste civile.
Paris, 1* janvier 1871, 2 h, 45 soir*
N° 2,559* Préfet de police à M . le ministre des Finances^ chez M * le ministre de l lus - Miction publique.
On annonce l’intention do faire de la Bourse une ambulance, Nécessité absolue de ne pas
DEUXIÈME DÉPOSITION DE M. CRESSON
supprimer le marché. Question financière et politique de premier ordre. Avisez avec le maire de Paris et de l’arrondissement.
Paris, 18 janvier 1871, 4 h* 45 soir.
K° 3,047. Préfet de police à M. le directeur des lignes télégraphiques et à M. le gouverneur de Paris.
Une dénonciation signale l’existence d’un télégraphe qui communique avec Saint-Oratien.
Fil souterrain passerait dans trottoir de droite des Champs-Elysées. Ce fait vous est-il connu ? Ce télégraphe existe-t-il encore ? Peut-il être employé sans votre aveu ?
Paris, 19 janvier 1871, 4 h. 55 soir,
N° 3,289. Préfet de police à M. le ministre des Travaux piibtics.
Saisie de 9,000 kilos de poussière de charbon do terre, rue do la Chapelle, 158. Je vous écris.
Paris, 20 janvier 1871, 10 h. 20 soir.
N» 75. Préfet de police « M. le colonel Vabre .
Mes renseignements confirment les vôtres.
Rappel battu après club Favié ; quelques gardes nationaux réunis avec un lieutenant.
Je fais surveiller. Gardez-vous.
Paris, 21 janvier 1871, 2 h. 45 soir .
,N» 3,789. Préfet fie police à M. le ministre du Commerce.
Des quantités assez considérables de grains, divers de nature, arrivent aux Halles ; le personnel de la ville était trop peu nombreux. On s’impatiente et on part mécontent.
Paris, 21 janvier 1871, 12 h, 25 soir,
N° 81, Chef du cabinet du Préfet de police à il/, le maire de Paris et à M . le colonel Vabre ,
Suis avisé que des gens de Montmartre doivent descendre sur PHôtel-de-Ville par petits groupes et avec des revolvers.
C'est, du reste, le projet arreté depuis longtemps au club de l'Elysée,
Ils passeront par des rues détournées.
Paris, 21 janvier 1871,11 h, 45 matin.
N ft 406. Général Schmitz au colonel Vabre, à l'Bôtel-dC'Ville -
On dit que Ton bat la générale à Belleville,
Prenez vos précautions et informez-moi si quelque chose de particulier venait à se présenter.
Paris* 21 janvier 1871, 1 lu 7 soir*
N° 401. Général Schmitz au colonel Vabre ,
à r&ôtebde-Ville.
Tenez-vous sur vos gardes : on dit quo des groupes armés descendent sur ITïotel-de-
Ville.
Paris, 21 janvier 1871, 10 h, 44 soir.
N* 3,881* Préfet de police à M, le général de la garde nationale .
Huit cents hommes armés avec des femmes sur la place do l’H6tehde-Ville« Attitude menagante. Un bataillon nécessaire par la rue de Rivoli* un autre par l'avenue Victoria, un autre par le quai,
Nous prévenir par dépêche du numéro des bataillons.
4 sept* — VL D,
Paris, 22 janvier 1871, 3 h* 29 matin*
N° 3,901* Préfet de police à AL le directeur de l'Imprimerie nationale .
Veillez sur tous et craignez surprise*
Paris* 22 janvier 1871, 3 1t. 33 matin*
3 ÿ 902. Préfet de police à AI, le directeur des lignes télégraphiques .
Surprise à éviter* veillez sur vous.
Paris* 22 janvier 1871, 1 h. £5 soir *
N* 4,009* Préfet de police à MAL le ministre de la Guerre , le ministre de VIntérieur, le maire de Paris , le commandant de la darde nationale ,
Le 61 e bataillon descend en armes surTHêtelde-Yille avec le corps d'officiers en tête et un personnage revêtu de l’écharpe municipale* Réunion à la salle Favié* Rien rue des Martyrs*
Paris, 22 janvier 1371* t h. 50 s&îr.
N° 4*018. Préfet de police à AI , le ministre de la Guerre *
Hôtel-de-Ville menacé. Un bataillon soldats mis enjoue* 61 0 * Dereure. FJourens*
Paris, n janvier 1871 * 2 h. 33 soir*
N° 4*049. Préfet de polies à MM * le ministre de f Intérieur, le général de la garde nationale , le ministre de la Guerre .
Six cents hommes avenue Victoria* numéros mêlés, Jules Allix en tête. Faut-il agir avec la gendarmerie républicaine? 201 e bataillon marche sur la place de PHite!-de-Ville*
Paris, 22 janvier 1871. 3 h. 30 soir*
N* 4,066* Préfet de police à MM. le ministre de VIntérieur, le général de la garde nationale , le gouverneur de Paris t le ministre de la Guerre , le général Vinoy ,
Groupes augmentent Hôtel-de-Ville.
Paris* 22 janvier 1871, 3 h* 4Q soir*
N û 4,0*76 * Préfet de police à AfM, le ministre de F Intérieur j lé ministre de la Guerre , le gouverneur de Paris , et au général commandant la garde nationale .
Eellevillo commencerait à descendre* Six mille personnes place de PHÔtel-de-Ville et rue de Rivoli. Gens armés et autres. Ne pas laisser augmenter le mouvement*
Paris, 22 janvier 1871* 6 li* 20 soir.
N ü 4,148* Préfet de police à AI. le ministre de VIntérieur et à AL le ministre de la Guerre .
On aurait vu la mairie de Montmartre à la tête du 61*; elle ferait battre le rappel du 154 e bataillon* Utilité de doiner l’ordre d’éloigner la foule qui entoure les soldats et dans laquelle se mêlent les agitateurs. Eviter un stationnement trop prolongé sur le même point*
Paris* 23 janvier 1871, 12 h* 37 matin*
N* 4*216* Préfet de police à AL le général commandant la garde nationale et à M. le ministre de la Guerre ,
À la salle Favié, ce soir, il a été décidé que la mairie de Bclleville était irrégulièrement administrée; on devait engager Flourens à entrer en fonctions comme adjoint* Des délégués aussitôt désignés. On parlait aussi de marcher cette nuit même sur la mairie du 20® arrondis-
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gement, peur chasser les douaniers d'un poste que la garde nationale seule aurait le droit d’occuper. Il conviendrait d'exercer un e surveillance de protection de ce côté.
Paris* 23 janvier 1871, 10 h. 40 malin,
N° 4,232* Préfet de police à M. Vomirai commandant le 9 0 secteur .
Des patrouilles existent déjà dans l'arrondissement. Des postes seront établis dans le plus bref délai possible. Réunion des hommes à la gare d’Orléans, aux üobelins.
Paris, 23 janvier 1S7J, 12 h* 15 soir.
N û 4,321 . Préfet de police à MM. le ministre de la Guerre , le général Vinoy t le ministre de VIntérieur.
Je rappelle ¥ utilité de ne pas prolonger le stationnement des troupes sur la voie publique ; celles qui entourent la préfecture souffrent et méritent attention, — Tout tranquille.— Un individu arrêté ce matin avec des bombes Orsini.
Paris, 23 janvier 1871, 12 li, 45 soir .
N û 4,324. Préfet de police à M. le ministre de l'Intérieur et à M» le général Vinoy .
Le Combat doit reparaître sous le nom du Combattant , J’attends du général l'espion sur lequel on a trouvé 700 francs en or.
Paris, 23 janvier 1871, 12 h. 52 soir.
N° 4,327. Préfet de pjolice à M . le général Vinoy .
Prière défaire donner l'ordre de tenir ce soir à ma disposition un piquet de troupes de trois cents hommes à la caserne de la rue du Fau~ bourg-du-Temple, club Fa vie.
Paris, 23 janvier 1871,1 b. 5 soir .
N° 4,330, Préfet de police à M. le ministre de VInsUmction publique.
Veuillez donner des ordres pour refuser les salles employées par les clubs, spécialement Ecole de médecine.
Paris, 23 janvier 1871, 1 b, 35 soir.
N» 4,337. Préfet de police à M. le général Vinoy et à M . le ministre de VIntérieur.
Calme complet. Les agitateurs cachés.
Paris, 23 janvier 1871, 3 h, 35 soir.
N* 4,369. Préfet de police à MM. le ministre de VIntérieur, le ministre de la Guerre»
le général Vinoy } commandant en chef
Delescluze est arrêté. Il vient d’être amené au Dépôt.
Paris, 23 janvier 1871, Â b. 20 soir.
N° 4,382. Préfet de police à M . Menessier»
commissaire de police spécial, gare de VEst ou i 00f rue Montmartre.
Un ballon doit partir cette nuit vers trois heures de la gare de l’Est. Assistez au départ et envoyez rapport.
Paris, 23 janvier 1871, 5 h. 30 soir.
4,408, Préfet de police à M . lé général Vinoy .
Résistance opposée à Belle ville à mes agents, qui opèrent l'arrestation d'un des principaux acteurs des scènes d’hier. Je requiers deux cents hommes à la caserne du prince Eugène, Agents envoyés.
Paris* 23 janvier 1871, t> h, 30 soir.
N° 4,443, Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le ministre de VIntérieur.
Sapia mort à l’Hôtel-Dieu des suites de ses blessures. La famille a réclamé son corps.
Paris, £3 janvier 1871 j f> h. 23 soir,
N* 4,444. Préfet de police à M . le général Cailler, 2 e secteur.
Pour fermeture des clubs ce soir, ygus avez à la caserne du prince Eugène, à vos ordres, cent gardes à cheval, gendarmerie républicaine, et la troupe do ligne. Donnez vos instructions aux commissaires de police avertis*
Paris, 23 janvier 1871, ilb, S soir,
K° 124- Préfet de police à M. le chef du cabinet de la préfecture de police.
Appeler M* Baube. Préparer circulaire ainsi conçue I Prière de vous rendre ce matin à mon cabinet, service de grande importance.
Paris* 23 janvier 1871, 12 h- 20 soir.
N* 4,306. Préfet de police à M. le colone, Durîeu,état-major de la garde natîonalel place Vendôme .
Prière de me venir voir de suite, intérêt public*
Paris, 24 janvier 1871, 4 h, 26 soir .
N 1 4,622- Préfet de police à M . le général commandant le 2* secteur.
Suivant instructions de l'autorité militaire, je prescris au commissaire de police du quartier du Combat de se rendre à six heures à la salle Favié et d'assurer le service extérieur.
Paris, 24 janvier 187J, 4 h- 30 soir.
N° 4,625. Préfet de police à MM * le ministre de VAgriculture et du Commerce , le maire de Paris , le général Trochu .
Nécessité do faire payer de suite les blés apportés aux halles. On annonce le renvoi au 3 février pour effectuer les paiements, vous arrêteriez tout le mouvement provoqué.
Paris, 24 janvier 1871 j 9 h- 40 soir,
N* 133. Préfet de police à M, le chef du cabinet du Préfet de police.
Faire examiner avec soin co qui se passe au carrefour de FOdéon.
Paris, 20 janvier 1871, Y: h. 80 mutin.
N° 4,928. Général Vinoy et Préfet de police à M . le commandant du 5° secteur .
Rue de l’Argonne, à la Yillette, en face de la fonderie Le Pet, ont été déposés de force des colis qui sont de la dynamite. Faire garder immédiatement ce chantier connu sous le nom de chantier Lavaux. Réponse.
Paris, 56 janvier 1871, il h. 16 malin-
N° 4,918. Préfet de police à MAL le général Vinoy, le ministre de la Guerre, le général Trochu, gouverneur.
Enterre me nt de Sapia sans éclat, rien comme agitation. Précautions prises pour dépôt do dynamite, à prendre pour surveillance des voies souterraines.
Paris, 26 janvier 1871, 5 li. soir,
N° 5,008. Préfet de police à M, Massé, corn-
DEUXIÈME DÉPOSITION DE M, CRESSON
missaire de police , rue Créiet el gare du Nord,
Un lballon partira cette nuit à deux heures de La gare du Nord. Avis en est donné à M, Massé,
Paris, V janvier 1871, 9 h» 30 matin.
N û 5,086, Le chef du cabinet du préfet de police à M , le directeur de Mazas .
Le poste sera relevé par un détachement du 51* bataillon ; qu’il n'y ait pas d'erreur.
Paris, 27 janvier 1871, 12 K GO soir,
N* 5,116. Préfet de police à M , le général Vinoy et à M, le ministre de la Guerre *
Utilité de compléter les cadres de la garde républicaine dès ce jour. Manquent :
“76 hommes infanterie à choisir ;
35 hommes cavalerie à choisir;
75 chevaux;
1 lieutenant de cavalerie à nommer.
Urgence* Tout tranquille à cette heure.
Paris, 27 janvier 1871,42 h, 8 soir.
N* 5,119* Préfet de police à M * le maire du 9* arrondissement
Etat des boulangeries du 9° arrondissement visitées le 24 janvier a été copié et envoyé :
Àu 24 janvier, 296 quintaux 24 kilos, au lieu de 729 quintaux 18 du 9 janvier. Résumé général.
Paris, 27 janvier 3871,1 h. 4 soir.
N ü 5,120. Préfet de police à M . le général Vinoy et à M * le ministre de la Guerre .
Deux sections d’artillerhF et mitrailleuses (3 batteries du 11® régiment, 11 0 batterie du 21* régiment) sont dans la Cité, à coté de V artillerie de la division. Youles-vous les placer
sous Pautorité du commandant d’artillerie Pinel de Grandchamp, ou les renvoyer au générai Ducrot? Tout tranquille,
Paris, 27 janvier 137Î, 4 h. 12 soir.
N° 4,174. préfet de police à MM: le ministre de V Intérieur, le général Vinoy # le général Trochu .
Les groupes de gardes nationaux attendent sur la place de riIôtel-de-Yille. Pas d Arm es, pas de cris. Foule augmente. Bataillon 175®,
Paris, 27 janvier 1871, 6 h. 18 soir.
N® 5,206, Préfet de police à MM * le ministre de rIntérieuri le général Vinoy, le com* mandant de la garde nationale .
Précautions utiles pour la soirée. Grande douleur cause de l'agitation* Aucune lutte Sérieuse imminente*
Paris, 27 janvier 1871, fi h. 30 soir.
N° 5,240. Préfet de police à M. le ministre de la Guerre ,
Rien. Population douloureusement affectée est résignée. Certaines individualités continuent leur rôle et provoquent la foule inutilement. On parle d'une protestation des amiraux. Groupes rue Drouot.
Paria, 28 janvier 1871, 12 h. 40 matin*
N« 5,280. Préfet de police à M. le général Vinoy et à M. le ministre de l’Intérieur.
On bat lo rappel dans le haut de Bôlleville et dans le faubourg du Temple.
Paris, 28 janvier 1S7 Ij 12 h. 38 matin.
N° 5,279, Préfet de police à MM . le gèïièral Vinoy, le général Trochu , le ministre de VIntérieur.
On prétend que des mouvements sont organisés par les commandants do la garde nationale. Nécessité de fortes patrouilles à cheval.
Paris, 28 janvier 1871, 12 h» T J5 matin*
N a 5,28L Préfet de police à M . le ministre de Vfktèrieur et à M. le général Vinoy.
On sonne le tocsin à Téglise Saint-Laurent et on bat le rappel dans le 10 e arrondissement. Tocsin aussi à Bonne-Nouvelle et dans le 13 a arrondissement.
Paris, 28 janvier 1871, 1 h, 10 matin*
N° 5j284, Préfet de police à M . le général Vinoy*
On sonne le tocsin à Saint-Yineent do Paul.
Les agitateurs invoquent les noms du général Noël et de l’amiral Sabset.
Paria, 28 janvier 1871, 1 h * 1S malin.
N* 5,282. Préfet de police à M. le général Vinoy.
Donnez-Toua des ordres aux troupes pour prendre les positions que vous jugerez convenables ? Réponse.
Paris, 28 janvier 1871, 1 b. 23 matin.
N° 5,285. Préfet de police à M. le général Vinoy.
Un bataillon se réunit devant Saint-Laurent, cent tommes environ. Ce nombre grossirait.
Paris, 28 janvier 1871, 2 h* 18 matin .
N° 5,284. Préfet de police à M , le général Vinoy et à M* le ministre de l x Intérieur*
Devant Saint-Laurent sont réunis des groupes do gardes nationaux, 350 à 400 hommes des 107* et 136° bataillons de la garde nationale. 800 hommes devant la mairie du Temple* Je crois que ce dernier groupe serait moins menaçant que le premier.
Paris, 28 janvier 1871, 3 h* matin.
N ù 5/290. Chef du cabinet du Préfet de police à M . le général en chef et à M * te ministre de P Intérieur*
On ne sonnerait plus le tocsin, maïs on battrait le rappel de la rue Tarbigo au chemin de fer de P Est. Peu de gardes nationaux répondent. Ceux qui sont réunis vers Saint-Laurent en ont assez et se détachent les uns après les autres.
Paris, 28 janvier 1371, 3 II, 15 matin.
N° 5,291. Chef du cabinet du Préfet de police à M . le général commandant en chef et à M . le ministre de VIntérieur*
De la Seine à la gare de TEst on n’entend plus tocsin ni rappel, Tl n’y aurait plus que 150 hommes à Saint-Laurent.
Parie, 28 janvier 1871, 3 h. 20 matin.
N° 5,292. Chef du cab inet du Préfet de police à MM* le général commandant en chef\ le ministre de l r Intérieur, le chef d'étatmajor de la garde nationale à l'Elysée .
Plus de gardes nationaux place Voltaire et rue Basfroy, 10, plus de rappel. Quelques gardes nationaux, une quarantaine, allant sans ordre vers la place Voltaire et venant du Châteaud’Eau, On sonne l'assemblée à la mairie du Temple* Il y vient du monde; mais un ofâcier
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aurait déclaré qui! s'agit du service habituel et l'apparence est celle d’un service commandé, ftues désertes.
Pari&j 23 janvier 1871, 3 h. 30 matin,
N* 5,293. Chef du cabinet du Préfet de police à MM. le général en chef, le ministre de VIntérieur, le général commandant la garde nationale *
Plus personne à Saint-Laurent. On ne reste pas à la mairie du Temple.
Paris» 28 janvier 1371, 6 h. 45 matin ,
N* 5,3G1. Préfet de police à M. le général Vinoy .
Cent cinquante mobiles environ, ayant leurs officiers à leur tête, ont envahi la gare du Nord, s'opposant au départ du ballon qui devait s'enlever cette nuit, menaçant de tirer dessus et criant: À la trahison 1 Veuillez envoyer des forees pour faire évacuer la gare.
Paris, 28 janvier 1871, 8 h, 45 matin.
N° 5,320» Préfet de police à M. te général Vinoy et à M , le ministre de VIntérieur.
Avez-vous envoyé des troupes à la gare du Nord et l'incident du départ du ballon est-il vidé sans lutte?
Paris, 28 janvier 1871, 8 îi, 53matin.
N 5,324. Préfet de police à MM. le général Trocfiü, le ministre de VIntérieur, le général Vinoy.
La fable de la résistance des marins qui demanderaient le concours de la garde nationale subsiste et reste exploitée. Ne pourrait-on provoqur une déclaration publique et immédiate de la marine? Mouvement nouveau pour la journée serait à craindre,
Paris, 28 janvier 1871» 9 h. 35 matin .
N° 5,326. Préfet de police à MM. le général Vinoy , le maire de Paris, le général Trocku.
Mandats donnés pour arrêter les sieurs Brunei et Piazza, se disant généraux et directeurs du mouvement. Le commissaire de poliee emporte Pordre de requérir la caserne du prince Eugène si c'est nécessaire. Etre prêt à faire appuyer les agents qui se rendent au boulevard Voltaire, 228. Démonstration serait peut-être utile de ce côté.
Quelle solution affaire gare du Nord ?
Paris, 28 janvier 1871, 10 b. 20 matin,
N 3 5,340. Préfet de police à M. te ministre de la Guerre.
Nuit très-agitée et menaçante. Organisation militaire de l'insurrection. Ordre d'arrêter ses chefs avec les forces de îa caserne du prince Eugène. Mouvements annoncés et probables.
Le Gouvernement doit être prêt à donner des ordres, Ditea-moi où il est. Toutes les dépêches au général Yinoy.
Paris, 28 janvier 1871, 3 li. 23 soir.
N° 5,440. M. Cresson à M. Frèmard , commissaire de la République près les conseils de guerre , rue Saint-Lazare, 89 (avenue dît Coq , £).
Prière de venir me voir le plus tôt possible.
Paris, 28 janvier 1871,12 h. 3 soir 4
N° 5,360. Préfet de police à M. le ministre de la Guerre et à M * le général Vinoy.
Fiazza et Brunei arrêtés. Convocation immédiate du conseil de guerre qui statuera sur des ordres écrits et donnés vous paraîtra nécessaire, Réponse. Urgence,
Paris, 28 janvier 187!* 3 h, i>5 soir,
N* 5,446. Préfet de police à MM. le ministre de V Intérieur , le maire de Parts, le ministre du commerce, le ministre dé VInstruction puùMqûe.
Mes agents ont trouvé à Puteaux et à Nanterre, les £6 et 27 courant, 220 sacs de blé environ à votre disposition.
Paris, SS janvier 1871 * 5 h. 5 soir.
N° 5,478. Préfet de police à MM. le ministre ;; de la Guerre , le général Vinoy, le général commandant ta garde nationale , le ministre de t intérieur*
Prière à la Guerre d'augmenter les quantités de "bois vert pour les casernes de la cité, les soldats souffrent. Colonel le désire. Urgence, Calme relatif; arrestations ont suspendu Faction immédiatement ; groupes examinés discutent. Nécessité rappelée de mettre un terme aux récits sur F attitude de la marine.
Paris, 28 janvier 1871, 6 b. 35 soir •
N* 5,531. Préfet de police à MM. le général Vinoy, le général Trochu, le ministre de F Intérieur ,
Agitation, mécontentement, mais rien d'imminent comme action. Nous veillerons ce soir et peut-être faudra-t-il quelques fortes patrouilles pour empêcher la reproduction des faits d’hier.
Paris, 29 janvier 1871, 9 h. G matin.
N° 5,651. Préfet de police à MM . le ministre des Affaires étrangères t le général Vinoy , le ministre de la Guerre .
La soirée d'hier signalée par des scènes d'ivresse et de prostitution ; boulevards La V illettô, La Chapelle, troupes avinées introduisant des filles dans les baraquements.
Paris, 29 janvier 1871, lû h. 33 matin.
N* 5,687, Préfet de police à M. le général Vinoy .
Il y a dos désordres graves à la Halle. On pille les denrées. Je préviens le général commandant la garde nationale pour qu'il envoie main-forte. La garde nationale doit surtout agir.
Paris, 29 janvier 1871, lû h, 45 matui.
No 5,693. Préfet de police à MAL le ministre de V Intérieur y quai d'Orsay, le ministre du Commerce , le maire de Paris, le président du Gouvernement.
Désordres graves à la Halle. Pillago commencé. Je préviens la garde nationale qui doit surtout agir, pour qu'elle prête main-forte, Lo général Yinoy prévenu également.
Paris, 29 janvier 1871, 11 h- 20matin.
N* 5,715. Préfet de police à AL le général chef d'état-major du général Vinoy .
Tout calme aux Halles, contrordre.
Paris, 29 janvier 1871, 11 h. 50 matin.
N° 5,716, Préfet de police à AL le général Roumain, place Vendôme .
En prévision d'encombrement possible aux Halles par suite des arrivages, il serait nécessaire de faire occuper d'urgence le poste dit de la Lingerie par la garde républicaine. Je vous prie de m'aviser du jour prochain où il pourra être affecté à cette destination.
Paris, 29 janvier 1871, 1 h. 25 soir,
N° 5,786, Préfet de police à M . le général Vinoy et à AL le ministre de la Guerre .
Prière instante de caserner les troupes autant
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que possible, pour éviter de les livrer aux menées des agitateurs.
Paris, 20 janvier 1871, 3 h. 40 soir.
N° 5,834. Préfet de police à M . le général Vinoy et à M. le général commandant la garde nationale.
Les Halles ont été agitées, elles le seront encore. La garde républicaine est l’objet de crxail— leries. Donnez nous un piquet énergique demain à six heures du matin, aux Halles centrales.
Piquets moins considérables marchés Saint- Honoré et autres. Le mode de protection le plus utile serait de doubler les gardes des mairies voisines, qui surveilleraient par des patrouilles événements possibles.
Paris, 29 janvier 1871, 4 h. 38 soir»
N° 5,851. Préfet de police à MM . le gouver neur de Paris y le ministre de F Intérieur, le général Vinoy, et à M. Jules Simon,
On demande à faire, ce soir, des réunions électorales. Je réponds que le Gouvernement prendra une résolution. Question grave, précautions pour ce soir â prendre. La situation est des plus difficiles, mais pas de violences encore à craindre.
Paris, 29 janvier 1871, 4h* 30 soir-
N° 5,860. Préfet de police à M . /lauréate, directeur de VImprimerie nationale*
Je vous prie de m’envoyer immédiatement par exprès les laissez-passer qui sont tirés à l’heure présente*
Paris, 29 janvier 1871, 3 b, 25 soir,
N û 5,8*71* Préfet de police à M, le directeur des postes *
J e vais adresser par la poste les laissez-passer demandés par une foule qui sera considérable;
ces papiers ne seront pas cachetés* Faut-il espérer que pour la banlieue de Paris, si malheureuse, vous pourrez les considérer comme des imprimés? Nous examinerons ensemble un prix d'abonnement. Ces pièces devront être distribuées rapidement et avec grand soin* Je voudrais conférer avec l’un de vos chefs de bureau* Abréger toutes les formalités inutiles et être agréable au plus grand nombre tel est mon but*
Paris, 29 janvier 1871, & b* S soir*
N° 5,886. Préfet de police à MM, le général Vinoy , le ministre de la Guerre, le ministre de V Intérieur *
Les mobiles de l’Indre, avenue des Gobelins, arrachent les tuteurs, les arbres et coupent ces arbres sans observations des officiers. Attitude menaçante devant toute intervention* Etat général très-tendu. Des soldats et des mobiles ivres en grande quantité; danger sérieux d’un long contact avec la population de nouveau rappelé.
Paris, 30 janvier 197Ï, iû h. 35 matin.
N* 5,955. Préfet de police à M* le général de Valâan f
Les engagements pris envers le public doivent être exécutés* Notre convention les avait déterminés. D’un autre côté, les ministères Affaires étrangères et Intérieur réclament pour les ambassades et pour les agents de Y autorité les laissez-passier* Ou faites-moi remettre de suite ks cachets nécessaires indispensables, ou envoyez un officier délégué par vous pour faire ce travail ou le surveiller* Urgence absolue.
Paris, 30 janvier 1871, 11 h. matin*
ÎS° 5,962p Préfet de ‘police à M * le directeur général des télégraphes.
Je vai s au Gouvernement ; je serai à la préfecture à cinq heures.
4 sept* VI. î),
Contrairement aux termes de votre dépêche de ce jour sur la circulation en deçà des forts, on a refusé tout-à-rbeura passage à un sieur Pochet, agent du commissariat, muni de sa carte et envoyé pour cause de service* Je vous prie d’aviser les secteurs dans le sens des instructions de votre dépêche précitée.
Paris, 3il janvier 1871 j G h. Sïeoir.
N* 6,041* Préfet de police à M. le directeur de la prison de Vincennes ,
J’apprends à l’instant que par suite d’une erreur du service, les voitures n'ont du partir qu’à trois heures de Montrouge.
Paris, 30 janvier 1871, T h, 55 soir*
N° 6,056. Préfet de police à M . Picard , ministre des Finances,
Trois mille demandes de laissez-passer arrivées par un seul courrier de la poste. Prière de mettre demain, conformément à la promesse faite au préfet, un ou deux services à la disposition de la préfecture pour faire le nécessaire. S’entendre pour les détails au secrétariat.
Pariss 30 janvier 1371, 0 h. 18soir*
N* 6,058* Préfet de police à M . le général cmmmnêmtâ la place de Paris.
J’ai reçu un ordre du général Yînoy pour fixer le départ des prisonniers de la Santé à six heures du matin. J’ai demandé au général Ber tin deux escadrons d'escorte. Tout était convenu avec lui et avec le service de la prison Votre lettre, que je reçois, annule-t-elle ces ordres antérieurs? Le général Bertin et la garde républicaine sont-ils prévenus? Le directeur de la prison est-il informé ?
Paris, 30 janvier 1871, 9 h. 25 soir.
N° 6,859, Préfet de police à M * le directeur de la prison de Vincennes .
Si les voitures ne sont pas venues au reçu de la présente, que la garde républicaine rentre au quartier, le transfert se fera un autre jour.
Paris, 31 janvier 1871,12 h- 25 soir.
N* 6,103. Préfet de police à M . le général Vinoy et à M , le ministre de la Guerre,
La désorganisation de l'armée et de la garde nationale et leur contact perpétuel avec la population présentent des dangers de plus en plus sérieux. Je ne puis qu’appeler de nouveau votre attention sur ce point en vous priant de prendre des mesures énergiques pour empêcher des désordres qui ne peuvent manquer de se produire si I on n’avîse promptement.
Paris, 31 janvier 1871^ 12 h. 32 soir.
Préfet de police à Mï le ministre de la Guerre *
Les mobiles (colonel Reille) qui ont été installés à T abattoir de la Ville tte ont tout brisé pendant la nuit (clôtures en planches, cases à veaux, etc.). Il serait indispensable do n’y placer aucune troupe comme logement. On requerra, s’il y a lieu, la force destinée au maintien de l’ordre.
Paris, 31 janvier 1871, 3 b. 35 soir.
N* 6,142. Préfet de police à MM . le Gomer neur , le général Vinoy r le ministre de la Guerre .
Je signale de nouveau l’état de i armée. Il sera impossible d’éviter un désastre si les officiers n’exigent pas une rigoureuse discipline de ours troupes et ne les occupent pas. Elles exer-
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cent leur influence sur les troupes chargées de la garde de Paris et le danger est sans mesure*
Pari s 3 31 janvier 1871, 5 h, 32 soir*
N° G, 179. Préfet de police à M. le président du Gouvernement et à M . le général Vinoy.
Dois-je mettre en liberté les soixante-dix internés prussiens , habitant sans autorisation, retenus dans la prison de la Santé? vingt-cinq femmes à Saint-Lazare? Leur intérêt personnel exige-t-il le maintien de leur incarcération?
Paris, 31 janvier 1871, 6 h. & soir.
6,180. Préfet de police à M. le général Vinoy .
Aucune autorisation accordée aux mobiles, aucune aux soldats.
Paris, 31 janvier 1871, 6 11. 50 soir,
N* 6,189. Préfet de police à M. le général Vinoy *
Les soldats campés Yincennes, Port-Royal ©t Grenelle coupent les arbres et démolissent les baraques. Ils se plaignent de la quantité et de la qualité du pain.
Paris, I e1 ' février 187 ], Oh. 35 matin*
N° 6,210. Préfet de police à M. le général de ta garde nationale et à M . le général Vinoy *
Prière d’envoyer bien vite un fort piquet dôi gardes nationaux aux Halles, Ce piquet indispensable chaque jour durant quelques semaines.
Paris, 1 er février 1871 1 12 h. 55 soir,
N° 6,237, Préfet de police à MM. te ministre de V Agriculture et du Commerce , le ministre de VIntérieur, le général Vinoy -
Des chevaux sortent de Paris avec des voyageurs. Autorisez-vous? Si vous refusez, ordres à donner aux secteurs. Réponse urgente. Mesures à prendre. J’attends,
Paris, 1 er février 1871. 2 h. 20 soir,
K° 6,248. Préfet de police à M . le général Vinoy et à MM. les commandants de sec leurs.
Le préfet de police vous communique la dépêche suivante, avec prière d'en faire exécuter rigoureuse nient le contenu :
« Agriculture et Commerce à préfet de * police. — Ne laissez sortir de Paris que les » chevaux munis d’une autorisation signée de » moi, avec engagement de les rentrer dans » les vingt-quatre heures. »
Paris, 1 er février 1871, 2 h. 25 soir*
N° 6,249, Préfet de police à M. le ministre du Commerce .
J’ai fait, conformément à vos ordres, saisir les salaisons qui étaient exposées en vente.
Mais il convient d’examiner d’urgence et de faire connaître les intentions du Gouvernement sur le ravitaillement de ces denrées, que le commerce s’abstiendra d’apporter si elles tombent sous l’application du décret de réquisition*
Paris, l eT février 1871, A h, 25 soir*
N° 6.274. Préfet de police à M. le ministre du Commerce .
L’accès de Versailles, chemin de fer, libre par rive droite et traverse do Yiroflay. Des trains prussiens vont livrer des farines à Y ersailles, à la compagnie de l 1 Ouest, à la gare des
Chantiers, Voyez si farines Wernes, de Saint- Germain, ne pourraient pas être dirigées sur cette gare, au lieu de Paris, vous auriez facilité de la Ceinture, Eien de convenu entre le chemin do for de l'Ouest et les Prussiens pour le paiement des farines que ceux-ci doivent livrer, Pour plus de facilité, voyez si vous ne devriez pas envoyer un délégué porteur de vos pouvoirs. Le train partira demain de Saint- Lazare à li h. 45 du matin ; vous pourriez en profiter vous-même pour le voyage de demain.
Paris, 3 février 1871, 12 h, 30 soir*
N° 6,392* Préfet de police à M. Durier, secrétaire du Gouvernement , ministère de la Justice.
On va préparer les cartes roses. A quoi sont-
Paris, 3 février 1871, 10 h* 30 matin,
N* 6,404, Préfet de police à MM , les commandants des secteurs.
Par accord entre le ministère du Commerce, la mairie de Paris et la préfecture de police, la consigne sur les chevaux est levée#.
Paris, 3 février 1371, 12 h. 35 aoir.
6,413. Préfet de police à MM. le ministre des Finances, le ministre des Affaires étrangères , le maire de Paris , le général Troclm.
Nouvelle complication plus étrange que toutes j les autres : refus de payer les gardiens de la j paix. Sur l'heure le paiement doit être fait. Le J rôle de la caisse municipale serait étrange dans \ tous les temps, il est plus qu'extraordinaire dans un moment comme celui que nous traversons.
Article 39 de l'arrêté, du Gouvernement, 4 thermidor an X,
Paris, 4 février 1871,3 h. 31 soir.
N° 6,530. Préfet de police à tous les ministres et à M. le maire de Paris .
Voûtez-vous envoyer prendre cent laissezpasser spéciaux pour Versailles?
Paria, 4 février 1871, 2 h. 10 soir*
N° 6,517 -Préfet de police à tous les ministres ,
Je tiens à votre disposition cent cartes de circulation de Paris à Versailles, Ces cartes, qui portent une signature, méritent toute votre attention et ne devront être délivrées que pour des motifs sérieux. Je vous prie de veiller h cela vous-mêmes.
Paria, 5 février 1871, 9 h* malin,
N° 6,584. Préfet de police à MM. te général Vinoy , le ministre de l Intérieur, le ministre des Affaires étrangères .
Les gardiens de la paix très-nombreux à Neuilly ne peuvent contenir la foule qui assiège le pont de Neuilly* Dix mille personnes au moins ; mesures à prendre. Peut-être cavalerie. Donnez des ordres immédiats. Réponse,
Aujourd’hui dimanche, tout à craindre aux portes.
Paris, 5 février 1871, 12 h» 25 soir.
N* 6,604. Préfet de police à MM. les commandants des secteurs,
À la demande de M, le ministre du Commerce. je viens vous prier de nouveau de lever Tniterdiction de sortie pour les chevaux.
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Paris, 3 février 1871, 12 h. 50 soir*
N* 6,609. Préfet de police à M * le maire du 9 0 arrondissement ,
Le service de prostitution m’impose des de-* voirs* J’ai demandé un piquet de gardes nationaux pour prêter mam-forte aux agents dans la soirée. Le général me prie de vous aviser que ce piquet sera logé à ia mairie Drouot*
Paris, 5 février 1871, 12 k. 53 soir*
N* 6,610. Préfet de police à MM. le général Vinoy, le général Trochu , le maire de Paris , le général de la garde nationale , le 77tinisire des A ffaires étrangères.
De nombreuses voitures hésitent à entrer dans Paris, Les vivres dont elles sont chargées sont menacés de pillage au moment du stationnement exigé par l'octroi. Je propose : 1 Q de rendre ce stationnement aussi court que possible ; 2° de créer des convois gardés et escortés de l’ensemble des voitures conduites aux Halles.
Paris, 3 février 1871,1 h. 15 soîr.
N° 6,619* Préfet de police à M , le général Vinoy *
Prière de faire garder militairement par escorte à cheval convenue, qui doit faire office de courrier, la passerelle de lèvres, ouverte aujourd’hui* J’y envoie agents de la Préfecture et gardiens de la paix.
Paris, & février 1871, 2 h* 15 sait.
K° 6,621. Préfet de police à MM * Derian, le Ministre des Affaires étrangères, le ministre de VIntérieur.
La note inscrite au Moniteur sur la suppression des réquisitions annonce liberté commerciale* Le directeur de l'Agriculture soutient qu’elle n’est pas l’abrogation, du décret* Je donne ordre de maintenir le dernier avertisse¬
ment sur la liberté du commerce* Si vous con» testez, avis immédiat* Urgence et péril à laisser subsister un doute. Réponse immédiate.
Paris, 5 février 1871, 5 k. 15 soir*
N û 6,649. Préfet de police à M * le directeur de la Santé*
Faîtes-moi un rapport sur la situation vraie du sieur Delcsciuze* Est-il exact qu’il soit malade? que sa cellule soit humide et glacée?
Toutes les mesures que l’humanité comporte doivent être prises; au besoin, faites venir un médecin étranger à l’Administration*
Paris, 6 février 1871, 12 h. 10 matin,
6,681* Préfet de police à M * le directeur de la prison de la Santé *
Que toutes les précautions soient prises pour assurer à tous les prisonniers, aussi bien qu’à M. Delescluze, une situation convenable* Si la prison est dans des conditions fâcheuses, j’autorise le transfert immédiat à Sainte-Pélagie.
Entendez-vous avec le chef de service*
Paris, 6 février 1871, 10 lu 10 matin
N* 6 3 107, Préfet de police à M . le ministre des Travaux publics.
Reçois votre note relative à l’ajournement de toute décision pour la vente libre de la viande* Il est trop tard pour aujourd’hui, le marché est libre depuis ce matin.
Paris, § février 1871, fi h* 35 soir,
N° 6,111. Préfet de police à M. Dorian, ministre de VAgriculture et du Commerce*
Intendance allemande se plaint de ce que nous ne faisons pas enlever les vivres qu’elle a réunis avec diligence pour nous, Gone^se.
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15,000 quintaux farine, 3,000 dito riz ; Mitry et Goussainville, 1,000 dito farine, 3,000 dito riz; Versailles et Lagny, 10,000 quintaux farine. Donnez des ordres. On attribue le retard des trains à l'encombrement.
Paris, G février 1871.
6,112* Préfet de police à M, le maire de Paris, le ministre dô V Intérieur , le directeur des pompes funèbres .
nécessité de refaire, dans un intérêt de santé publique menacée, les tombes creusées à Montmelïy, Ivry et Créteil. Il faut au moins en doubler les épaisseurs. Permis à votre disposition. Urgence,
Paris, 7 Février 1871, 9 h, 2”> matin*
N° 6,105. Préfet de police à M . le général Vinoy et à M . le général de la garde nationale ï-
Je tous rappelle qu'il est impossible de faire la police aux portes. Par patrouille sérieuse et sans armes, il faut protéger les voitures et les propriétés. Gendarmes nécessaires.
Paris, 7 février 1871, 2 b. 45 soir.
6,831. Préfet de police à M. le général Vinoy *
Envoyez patrouilles armées pour I e secteur.
Glacis sont à nous, je crois.
Paris, 1 février 1871, ü h* 10 soir,
N° 6,839, Préfet de police à MM. le colonel Levassor , Saint- Thomas-d' Aquin, le ministre de la Guerre , le général Vinoy ,
Prière d’envoyer de suite prendre possession de bombes chargées trouvées et saisies boulevard de Belleville, 55, Le commissaire de police occupe la maison. Urgence,
I 4 SEPTEMBRE
Paris, 7 février 1871, G b. 20 soir.
N° 6,810. Préfet de police à M . Levassor, colonel d'artillerie, à Samt-Thomas-d'A~ quin ,
Le commissaire de police a tout enlevé et emmené à son commissariat* Aussitôt qu il aura fait son. procès-verbal, je vous préviendrai, Il y a U des amas considérables de munitions*
Paris, 7 février 1871, 7 b* 40 soir.
N* 6,885. Préfet de police à M. le général Vinoy,
Nécessité absolue d’envoyer avant l’ouverture des portes cinquante gendarmes à cheval, pour contenir la foule qui culbute la police au pont de Ncmlly. Général prussien a fait des observations que je vous communiquerai ce soir.
Paris, 7 février 1871, 8 b* 42 soir.
N- 6,892. Préfet de police à M * le général Caillet .
Hous avons saisi et enlevé sans agitation six cents bombes chargées. Ce soir, précautions à supprimer, nouvelle saisie probable. Tous serez averti.
Paris, 8 février 1871, 5 h* 55 soîr,
N° 6,982* Préfet de police à M . le général commandant la place et à M . le général Vinoy *
La gendarmerie doit arriver sur le terrain à cinq heures et demie du matin. Dès cette heure, son concours est nécessaire à Neuilly.
DEUXIÈME DÉPOSITION DE M. CRESSON
Paris, 7 février 1871, 3 li. 10 malin*
N° 6,895. Préfet de police à M. le comte de lïaizfeldt, Versailles .
Le commissaire accrédité à Sain t-Ger main est M* Leroy de Keraniou, II partira demain pour Versailles avec M. Favre, ainsi que les agents attachés à son service et dont le choix se fait en ce moment.
Paris, S février 1871 , O li. o5 soir,
N° 6,991* Préfet de police à M . le Maire de paris et à M. le ministre des Finances ,
L'état-major prussien demande qu'on détermine les parties de la forêt de Bondy o\i seront faites les coupes. La question sera traitée à Versailles après-demain, en commission. Prière de me faire parvenir demain dans la matinée les renseignements nécessaires, avec détails, à la préfecture de police.
Paris, 0 février 1871, S h. 55 matin,
N° 7,020. Préfet de police à M. Fabrice , gau* rerneur général de Versailles .
Le chef du cabinet du préfet ira demain à
Versailles pour la commission d’exécution de F armistice. Il aura l'honneur, s'il peut en trouver 1© tempsj de voir M. de Fabrice, à moins quo la question ne soit renvoyée* comme cela paraît juste, à la commission.
Paris, 10 février 1871, 8 h. 47 matin,
N° 7,139. Préfet dépolies à M . le commissaire de police delà gare du mord*
Veuillez vous rendre de suite au cabinet.
Paris, 10 février 1871, 12 h. 10 soir.
N û 7,160- Préfet de police à M , le comte de Eatzfeldt, chez le comte de Bismarck* pour AL Choppin, à Versailles.
Commissaire Neuilly informe que laissezpasser libellés en allemand sont seuls acceptés et qu ils ne donnent pas droit au retour sans avoir été crises à Saint-Germain, même pour ceux de Courbevoie, Grand encombrement* De même à Saint-Denis* on exige que les laissez-passer soient libellés en allemand et revêtus de quatre timbres. Nécessité absolue de modifier une situation qui force tous les porteurs de permis à confluer à Saint-Germain,
SUR LES ÉVÉNEMENTS QUI SE SONT PASSÉS A NIMES LE 4 SEPTEMBRE
Lee rivalités et les haines qui ont trop souvent ensanglanté l’histoire de la ville de Nîmes étaient bien apaisées à l’époque du 4 septembre 1870* Les nécessités de la lutte contre les procédés despotiques de l’Empire avaient réuni dans un effort commun les hommes libéraux du pays, les uns irréconciliables avec l’Empire, les autres ne demandant au pouvoir que les libertés nécessaires* Appelés au conseil municipal pour la défense des intérêts de la ville par des groupes de citoyens appartenant à des opinions religieuses et politiques différentes, ces hommes pendant toute la durée de leur mandat étaient restés unis sur le terrain commun des libertés municipales* Ils venaient de quitter l’Hôtel-de-Yille, Parmi eux Ton remarquait : MM* Démians, ancien représentant du peuple à la Constituante de 1848, Valat 5 Brunei, Ginoux, Boize, Louis Nuraa Baragnon, Laget, Penehinat, Margarot,
Le parti légitimiste avait désaffiliations nombreuses avec le parti libéral ; maïs composé en majeure partie d’hommes plus préoccupés des idées d’ordre que de celles de liberté, il avait vu d abord ses rangs s’éclaircir au profit des partisans de l’Empire. Il s’étaït alors décidé à l’abstention, peut-être pour cacher sa faiblesse, et cette politique n’avait comme de raison fait qu’augmenter son impuissance. Mais bientôt, grâce à la question romaine, bien des catholiques mécontents s’étaient ralliés depuis peu à la monarchie légitime qui semblait à cette époque vouloir identifier sa cause avec celle du pouvoir temporel du Pape* Ainsi renforcés et certains de l’appui du clergé, les légitimistes venaient de manifester leur retour à la vie
par la création d’un journal ; la Gazette de Nîmes,
Le parti républicain, comme le parti légitimiste, était représenté dans le conseil municipal qui venait de quitter les affaires. M. Laget, son chef le plus énergique et le plus autorisé, y jouissait d’une légitime influence ; mais les opinions relativement modérées de M* Laget et même le libéralisme de MM. Penehinat et Margarot étaient devenus déplus en plus suspects aux violents du parti, La désunion avait éclaté parmi les républicains, et VIndépendant du Midi , victime de ees discordes, venait de disparaître.
Au reste les républicains aussi bien que les légitimistes et les libéraux avaient repoussé le plébiscite.
Les 6 et 13 août 1870, au milieu des préoccupations et des angoisses causées par nos premiers désastres militaires, il avait été procédé à l’élection d’un nouveau conseil municipal.
Ce conseil où figuraient en très-petit nombre des conseillers sortants, fut installé le 17 août et futimmédîatementsaisi de deux propositions relatives à l’organisation de la garde nationale sédentaire.
Mais eu attendant que cette organisation fut effectuée, le maire, M* Balmelle, d’accord avec M, le préfet Âneelin, décida qu’il serait établi une garde urbaine.
Cette garde, composée d’hommes énergiques dévoués à la paix publique, fut partagée en trois compagnies de 120 hommes chacune et placée sous le commandement supérieur d É uu officier démissionnaire, le capitaine Bellile*
Rapidement organisée, cette troupe prenait
LETTRE DE M* BOISSET possession dès le 28 août du poste de l’Hôtel-de-
Ville.
Le4 septembre, vers quatre heures et demie de l'après-midi, des dépêches privées parvinrent à Nimes; elles annonçaient la proclamation de la République à Lyon. Quelques hommes appartenant pour la plupart au parti républicain se présentèrent chez le préfet et lui demandèrent si des nouvelles du même genre ne lui étaient pas arrivées de Paris. La réponse fut négative* Mais le groupe républicain ne quitta plus la préfecture ou ses alentours*
Vers huit heures du soir, le préfet reçut du gouvernement de la Défense nationale la dépêche qui annonçait la proclamation de la République* Il manifesta immédiatement l'intention de se retirer, puis sur les instances de quelques-unes des personnes qui l’entouraient en ce moment, il consentit à attendre son futur successeur.
Sur ces entrefaites, à la nouvelle de la chute du Gouvernement, des bandes révolutionnaires s’étaient ébranlées à travers la ville* Une de ces bandes avait désarmé le poste de la Préfecture et grossie d'autres bandes qui venaient d’arborer le drapeau rou^e , elle essayait oe s’emparer de THâtel-de-Ville* La garde urbaine et les deux compagnies de sapeurs-pompiers déployées sur la place et dans les rues adjacentes repoussaient, avec énergie, quoique sans effusion de sang, ces assauts réitérés*
Le bruit de la lutte engagée arrive aux personnes qui entourent le préfet ; quelques-unes de ces personnes lui offrent d’arrêter la lutte s'il consent à leur donner mandat d’agir dans ce sens* On dresse alors une liste de noms ; le préfet la signe et c’est ainsi que les personnes portées sur cette liste se présentèrent àl’Hôtelde-Yille en qualité de commission municipale nommée, disait-on, par M* Gambetta*
A ce moment, les bandes populaires, un ins^ tant satisfaites par la proclamation de la République, avaient suspendu leurs attaques, La plus grande partie de la garde urbaine occupait, le fusil à la main, la cour et les degrés du grand escalier de l'Hôt.el- de-Ville, Ces hommes d’ordre n’éprouvèrent pas une grande sympathie pour des hommes qui se présentaient sous le patronage de M* Gambetta* De sourds murmures d’abord, puis des huées de plus en plus accentuées accueillaient chaque nom de cette commission à mesure qu’il était proclamé.
Enfin, M, le marquis de Yalfons, se faisant
l’organe de ces protestations énergiques s’élance sur les premières marches de l’escalier de rïïôteLde-Ville, et s’écrie d’une voix vibrante :
* Cette liste ne peut être acceptée, elle n’est * pas de nature à amener le paix et la conei- » Ration parmi nous ; elle ne nous offre pas de » garanties; telle qu’elle e.^t, nous n’en voulons v pas, nous n’en voulons à aucun prix*
» Ce que nous voulons, ce sont des hommes » d’ordre et je croîs être votre interprète en » protestant contre elle. »
Ces énergiques paroles furent couvertes d’applaudîssements ; l’esprit de salutaire résistance réveillé par elles se développa avec l’aide de M* Révoil, qui renouvela la protestation de M* de Valions et s’exprima en ces termes :
« La République que vous venez de proclamer » est le Gouvernement de tous par tous; or, » vous qui vous dites nommés légalement, vous » ne représentez qu’une, fraction minime de la $ population Nîmoise. Nous ici, nous représen- » tons la cité armée pour la défense de l’ordre » et de la loi ; nous voulons que dans-celte eommission qui doit veiller sur notre population, à cette heure suprême, tous les partis, tous » les éléments soient représentés. Citoyens!
» avec la conciliation vous assurerez le repoï » public*
£ L’heure est décisive, il faut agir; chargez » quelques-uns d’entre vous d’aller à la Préfec- » turc pour vérifier les faits allégués et pour » aviser aux moyens de rendre cette liste ac- » ceptable par les honnêtes gens. Ceux que & vous détignerez et qui parleront en votre >> nom seront écoutés, car vous avez le droit & pour vous et aussi la force* n « — Désignez vous-même, s’écrie-t-on de )> toutes parts, les personnes qui doivent faire » partie avec vous de cette commission pro- » visoire* »
Alors, M. Révoil, se concertant avec MM. de Rouillargue et de Valions, indiqua des noms qui furent acceptés par acclamation et accompagné de ces deux messieurs, il fut chargé de se rendre auprès du préfet pour lui imposer la rectification de sa première liste.
Ces messieurs se rendent à la préfecture, mais ils ne peuvent y pénétrer qu’avec difficulté et après ‘de longs pourparlers avec îe groupe républicain qui s'organisait déjà en commission départementale et qui maître du préfet semblait représenter d'une certaine façon l’autorité lé gale,
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Il était onze heures du soir. Introduits dans le cabinet de ce fonctionnaire, ils remarquèrent de suite M. Démians que son patriotisme avait conduit au lieu même ou allaient so décider les destinées du département. Sur la prière des délégués de la garde urbaine, il accepta d'être placé sur la liste des membres adjoints qui fut présentée au préfet.
« La liste contre laquelle tous réclamez, leur
> dit ce fonctionnaire, et dont tous demandez
* la modification est composée de noms qui » m’ont été désignés par messieurs les répu-
> blîcaîns.
y> Si j’ai consenti à apposer mon nom au bas de cette liste c'est que je la croyais de nature » à concilier les esprits. *
H. Bousquet, un des chefs républicains, ayant demandé quel était le moyen de satisfaire à ces réclamations, il lui fut répondu : « La garde
> urbaine ne consentira à abandonner le main-
* tien de la paix publique qu’à une commission » où le» éléments conservateurs seront large-
ment représentés, »
Alors à la liste primitive composée des noms de MM. Lacy-Guillon, — Verdier-Chenellon,
_Montégut, — Heval, — Combet, — Guiraud,
— Rabinel, — Brouillet, — Pépin, — Coupler ; on ajouta les noms de MM, de Bouillargues, — de Valions, — Langlade, — Soûlas Ernest, — Revoil, — Demians. Ces messieurs étaient autorisés 3 à siéger dans la salle que leur con-
> fierait le maire de Nîmes pour aviser avec » lui à tous les moyens de conciliation et de » persuasion qui pourraient assurer la fran-
* quillité de la ville; leur mandat essentielle- » ment provisoire ne devait durer que jusque»
> à l'arrivée des ordres incessamment attendus » du ministère de ITntérieur* y>
Si étrange que fut cette combinaison formée d'éléments aussi disparates, elle a eu de bons résultats pour le maintien de la paix publique.
Pendant ce temps, la garde urbaine contenait les impatiences de la rue ; elle y parvint par la rare énergie de ceux qui la composaient. Il doit m’être permis de citer ici les noms de M. Emile Mourier, commandant la 2 Û compagnie, de M. Raymond de Sur ville que la mort est venue enlever trop tôt à l'affection de ses concitoyens, de MM. Gaillard, greffier en chef, et Auguste Fabre, maître d’hôtel.
Installée à une heure du matin, cette commission fit immédiatement sentir qu'elle entendait se faire respecter. Conservateurs et ré¬
publicains, pendant cette longue nuit du 4 au 5 septembre, s’accordèrent pour écarter et repousser le drapeau rouge que les bandes révolutionnaires voulaient arborer au balcon de T Hôtel-de-Ville et pour rejeter les demandes et injonctions de ces bandes réclamant l'exclusion de certains membres de la commission et le désarmement de la garde urbaine. Grèce enfin aux paroles d’apaisement adressées du balcon de PHôtel-de-Yille à la foule par M. Demians, M. Revoil et M. Ernest Soûlas, un calme relatif succéda à cette nuit agitée et le drapeau tricolore fut maintenu. *
Mais, dans la journée du 5 septembre, la question de désarmement de la garde urbaine^ toujours remise en avant par la fraction démocratique de la commission, fut le sujet de plusieurs délibérations fort orageuses et faillit amener un conflit. M. de Bouillargues montra dans cette discussion la plus grande fermeté. Les conservateurs, décidés à ne rien céder sur ce point, l’emportèrent enfin grâce au concours de quelques démocrates plus raisonnables.
Le 6 septembre au soir la commission républicaine de la préfecture et la commission municipale adressèrent aux habitants de la ville de Nîmes une proclamation inspirée par des sentiments de concorde et de conciliation. C’est dans le même esprit que fut rédigée deux jours après une autre proclamation, celle de M* Laget, nommé administrateur du département.
Un des premiers soins de cet administrateur fut de réorganiser la municipalité nimoise. Le même arrêté prononça la dissolution du conseil municipal élu les 6 et 13 août et de la commission qui lui avait succédé, et nomma une commission municipale où le parti conservateur était représenté d’une manière sérieuse.
M. Demians qui, par patriotisme, avait consenti à assumer sur sa tête les pénibles et périlleuses fonctions de maire, était un vétéran endurci dans les luttes soutenues contre le régime impérial. Représentant du peuple à la Constituante de 1848, il était rentré dans la vie privée h l'époque de la confiscation des libertés publiques. Catholique convaincu et toujours prêt à défendre les intérêts catholiques, il comptait aussi de nombreux amis parmi les protestants; cette situation, récompense de son respect pour toutes les opinions honnêtes et loyales, devait singulièrement faciliter sa tâche et celle de la commission destinée à le seconder.
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La démagogie à contenir, les forces militaires à préparer, les ouvriers sans travail à soutenir; tels étaient les problèmes à résoudre.
Des emprunts au taux ordinaire furent ouvert et couverts ; l'industrie des châles fut commanditée d'une façon ingénieuse et nouvelle ; des chantiers furent créés et organisés par M. Révoü. Ils furent placés sous la direction spéciale d'une commission qui contribua puissamment par son activité et par son dévouement au maintien do la paix publique.
La garde nationale fut organisée de façon qu'elle n'appartînt à aucun parti qu'à celüi de l’ordre. L'élection de son colonel, M. do Surville, et de son lieutenant-colonel, H. Cauzid, montra que l’esprit de conciliation régnait dans ses rangs.
Nous devons ici rendre un témoignage de reconnaissance publique à M. de Bouillargues, ancien officier, qui seconda M- Démens avec ce dévouement, cette fermeté, cette impartialité et cette intelligence administrative, dont tous ses concitoyens conservent le meilleur souvenir.
Quand la démagogie, maîtresse de Lyon, de Marseille et de Toulouse, essaya d'englober la ville de Nîmes dans la Ligue du Midi* elle y rencontra l'énergique résistance de l'un des membres de la commission, M. le marquis de Yalfons qui, dans la réunion du Casino, osa tenir tête aux émissaires marseillais et démasqua les menées de ces prétendus patriotes.
Lorsque un peu plus tard des révolutionnaires incorrigibles eurent, dans la soirée du 30 octobre, envahi la préfecture, prétendant y faire la loi et réclamant la destitution de M. Démîans, coupable d'avoir fait lacérer les affiches de la Ligue du Midi ,... le rappel fut battu . L’arrivée de la garde nationale promptement rassemblée et prête à faire usage de ses armes suffit pour rendre à la liberté l’administrateur du Gard, qui fit preuve de la plus rare énergie, et pour mettre en fuite les perturbateurs du repos public.
Alors, enfin, que le principal délégué du gouvernement de la Défense nationale , non content de casser et de fabriquer des généraux, vint à dissoudre les conseils généraux et à les remplacer par des assemblées choisies par lui, U se trouva dans la commission municipale de Nîmes M. de Bouillargues, adjoint, MM. Yalat et Brunei qui, fidèles à leur passé libéral, protestèrent contre l'exagération d’une pareille
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dictature et qui, bravant l'orage causé par leurs protestations, réclamèrent et obtinrent l’insertion de leurs protestations au procès-verbal des délibérations.
Mais les temps devenaient de plus en plus sombres ; Paris étroitement bloqué appelait à son aide les armées françaises toujours renaissantes et toujours anéanties. Les proclamations aussi menteuses qu’emphatiques du gouvernement de Bordeaux venaient périodiquement enflévrèr les populations éperdues. Les bataillons de mobilisés de Nim es venaient de partir pour se rapprocher de l’armée de la Loire ; M. Claris, capitaine d’artillerie démissionnaire, n'écoutant que la voix du patriotisme, avait quitté femme, enfants, bien-être, pour se mettre à la tête de la première légion, M, do Yalfons, imitant cet exemple, fut nommé chef de bataillon sous les ordres du colonel Claris, iV échangeait ainsi son grade de chef dû bataillon de la garde nationale dans lequel il fut remplacé par M. Langlade, que son énergie et son attitude dans la nuit du 4 septembre désignaient à l’estime et à la confiance de ses concitoyens.
Pendant ce temps-là, les malades et les blessés de cette affreuse campagne d'hiver arrivaient en foule à Nina es. Les hôpitaux, les hospices ne pouvaient suffire à les recevoir; Il fut créé des ambulances, les unes privées, les autres subventionnées par la ville, La charité des femmes de tous rangs facilita leur rapide installation, M. Démians parcourait dès le matin les lieux où gisaient ces pauvres soldats. La petite vérole sévissait au milieu de ces débris de nos armées ; elle y faisait en moyenne quatre ou cinq victimes par jour. C'est de cette terrible maladie, contractée en faisant son devoir, que mourut le maire de Nîmes ,
La mort de ce bon et grand cito} r en fut un deuil public et elle fut un malheur dont les conséquences ont été durables* M. Démians avait été le lien, le modérateur des partis qui, réunis, maîtrisés un moment sous sa main, se reprirent après lui à s'insulter, à se menacer sans cesse et sans mesure.
La Commission municipale, décapitée par la perte de son chef, affaiblie par la mort ou le départ de certains de ses membres appartenant au parti conservateur libéral, se vit continuellement modifiée par des fournées démocratiques.
D'autre part, l'attitude équivoque de l’administrateur du Gard pendant le conflit soulevé à
Bordeaux entre M. Gambetta et lé gouvernement de la Défense nationale fit oublier aux conservateurs les services réels que M. Laget avait rendus à la cause de Tordre, Quand vînt l'heure des élections à l'Assemblée nationale, la population de Nimes était profondément divisée, La liste royaliste, en tête de laquelle les hommes modérés avaient eu grand’peineà faire placer M. Thiers, l’emporta sur la liste démocratique dont le premier nom était celui de M* Laget,
Telle est en résumé T histoire du 4 septembre à Kim es.
Au reste, les crises populaires de ce genre se ressemblent toutes en certains points, elles varient par Timportance du théâtre sur equel
elles se produisent et des malheurs qu’elles entraînent après elles. Un pays doit s’estimer heureux quand ces tragi-comédies appelées révolutions ne coulent ni larmes ni sang et pendant la période dont nous venons d’esquisser l’histoire, la ville de Nîmes ne fut le théâtre d’aucun excès ni contre les propriétés ni contre les personnes. Il en fut ainsi, parce que dès le début de la crise les Idées modérées furent défendues avec la plus grande énergie et parce que les honnêtes gens sans distinction de partis firent cause commune contre les hommes de la rue,
Lucien Botsset,
Ancien garde urbain, ancien perle-drapeau de la garde nationale sédentaire de N Unes (Gard),
AFFAIRE D’AIN-YAGOUT
DE M. JOLY DE BRÉSILLON ET DE M. LE CAPITAINE VILLOT
Rapport de M. de ha Sicotière sur la situation de VAlgérie sous le Gouvernement du 4 septembre, p. 780 etsuiv., et Déposition de M. le capitaine Villot , aux annexes, p. 183 et suivantes.
M. Joly de Brésillon, lieutenant-colonel de la Milice de Constantine, qui commandait le détachement de cette Milice campé à Aïn-Y.agout, le 4 mai 1871, a adressé à la Commission d’enquête un Mémoire en réponse à la partie de la déposition de M. le capitaine Villot qui concerne les événements qui s’étaient passés dans cette localité.
Nous reproduisons littéralement toute la partie de ce Mémoire et les pièces justificatives y annexées qui touchent directement à ces événements.
MÉMOIRE
Messieübs,
En déposant devant vous, le 20 avril lS’îé, M. le capitaine Villot, ancien chef de bureau arabe, a dirigé contre le bataillon mobilisé de la Milice de Constantine une accusation des plus
graves et qui serait de nature, si elle était justifiée, à entacher l’honneur de cette troupe citoyenne.
J’ose espérer, Messieurs, qu’après avoir accueilli l’attaque, vous ne refuserez pas d’entendre la défense, et que vous accorderez, au
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contraire, à notre justification, la meme publicité que vous avez cio nuée à l'accusation portée contre nous.
Suivant M. le capitaine Yillot, les indigènes fusillés par la Milice, au camp d’Ain-Yagout, n’étaient point des insurgés. Quelques-uns d’entr’eux appartenaient au goum du khalifat Ben Bahamed, qui opérait aux environs d’El Madher, de concert avec les colonnes françaises. Les autres étaient d’in offensifs commerçants qui se rendaient à la Fontaine-Chaude, pour acheter des animaux de razzia, dont le colonel Àdeler avait fait annoncer la vente,
« Ces derniers, » ajoute M. Yillot a étaient > porteurs de sommes importantes qui n’ont » pas été retrouvées, »
Voilà bien, si je ne me trompe, le résumé fidèle de l'accusation portée contre la Milice,
J’ai la prétention de démontrer jusqu’à l'évidence qu’elle est en complète contradiction avec les faits non moins qu’avec la vraisemblance. Examinons en effet quelles sont les arrestations faites par la Milice depuis le 29 août, date de son arrivée à Aïn-Yagout, jusqu’au 4 mai, date de l’exécution des prisonniers.
Elles sont au nombre de quatre,
La première eût lieu le 1 er mai, dans la plaine d’EI Madher, au lieu dit Bled-el-Gaàh (territoire ennemi). Elle comprenait dix-sept indigènes faisant partie d’un groupe de cent à cent-vingt cavaliers, tous armés, qui avaient pris la fuite à la vue des Miliciens.
Il est incontestable, de l’aveu même de M. Yillot, que cette bande venait de Baina et se dirigeait sur Constantine, puisque les prisonniers qu’elle avait laissés entre nos mains nous furent réclamés par le khalifat.
La seconde arrestation eut lieu le 3 mai.
Elle comprenait trente-trois indigènes surpris par UT1 détachement de francs-tireurs, aux environs du tombeau de Sy plias. Ces trentetrois indigènes se dirigeaient vers Baina sous la conduite du nommé Haiouf, cheik des Zmouls. Â leur arrivée au camp, le capitaine Philippe, commandant par intérim, leur lit subir un interrogatoire; après quoi, ils furent relâchés sur la présentation d’un sauf- conduit.
La troisième eut lieu le 4 mai, au*matin; comme la précédente, elle fut opérée par un détachement de francs-tireurs commandé par le sergent de Francesehi. Elle comprenait un groupe assez nombreux de cavaliers dont le chef exhiba un permis de cir-
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cotation émanant du khalifat ; ils furent aussitôt remis en liberté.
Au sujet de cette arrestation, j’ai sous les yeux le rapport du sergent de Francesehi ; comme il mentionne un détail important, je crois devoir, dès à présent, le placer in extenso sous les yeux de Messieurs les Députés.
Le voici :
u Le 4 mai, au matin, étant chef d une corvée pour le bois, j’ai arreté un groupe assez » nombreux de cavaliers arabes armés ; ils ve- » naient de Baina , et paraissaient se diriger p sur Constantine, Leur chef, cheik de l’Oued s> Zénati, me montra un permis de circulation » émanant du khalifat; à la vue de cette pièce, y) j’ai autorisé ces indigènes à continuer leur » route.
« Avant de nous séparer le cheik me prévint » que tout arabe gui ne serait pas porteur » d'un pareil laissez-passer devait être » arrêté comme maraudeur .
^ J’ai fait observer au cheik que j’avais arrêté » quelques instants auparavant, trois arabes » armés (1) conduisant un troupeau do bœufs,
» et que, comme ces indigènes ne présentaient » pas un permis de circulation, je les avais en- » voyés au camp. Le cheik me dit & : « Ce sont » des malfaiteurs, vous auriez dû les fusil- » 1er . >
« le sergent commandant le tlètachenient.
Signé : G. de Fbàxceschi. *
La quatrième et dernière arrestation eut lieu le 4, aux environs de la Fontaine-Chaude (territoire ennemi) . Elle comprenait quinze indigènes armés, venant du côté de Baina, et conduisant des mulets chargés. On les dirigea sur le camp. Toutefois comme le capitaine Philippe avait remarqué qu’à la vue de la Milice plusieurs de ces indigènes étaient précipitamment descendus dans un ravin, il ordonna qu’on y fît des recherches, ce qui amena la découverte de quatre fusils, deux pistolets et deux yatagans (2).
Il est évident que ces indigènes ne sont point ceux que M. Yillot qualifie de commerçants qui se rendaient à la Fontaine-Chaude pour acheter des animaux de razzia (vente qui b a jamai
9) Ces indigènes furent relâchés le G mai.
(S) Deux jours après, an retrouvait dans le mume ravin
trois autres fusils et quatre yatagans*
AFFAIRE D’ÀÏN-YAGOUT
existée que dans l'Imagination de ce capitaine, car pour se rendre des Zmouls à la Fontaine- - Chaude, il fallait nécessairement, si Ton n’avait rien à craindre, passer par Àïn-Yagout, Or, on ne peut admettre que la Milice se fût donné le plaisir de les laisser dédier sur la route et devant la porte du Bord] pour aller ensuite les arrêter trente-six kilomètres au-delà*
Ainsi donc, Messieurs, les seuls individus !
maintenus en état d’arrestation sont les prisonniers du 1 er mai et ceux du 4 mai et nous avons vu que ceux-là ne se dirigeaient pas sur Batna, qu’ils en revenaient au contraire, et qu'on ne saurait par suite les considérer comme d’inoffensifs commerçants*
À la rigueur, on peut essayer de soutenir qu'ils revenaient de chez le khalifat* Nous verrons tout à l’heure ce qu’il faut penser de cette allégation; mais il n’est pas possible d’aller au -delà, et de prétendre comme l’a faitM. Yillot, que la Milice est coupable de vol et d’assassinat pour « avoir mis à mort ci dépouillé depai- » stèles commerçants. »
Il y a eu, une seule arrestation d’individus se rendant vers Batna; c’est celle du 3 mai et vous avez vu, Messieurs, que sur production de laisez-passer émanant de leur caïd, elle avait été
suivi de l’élargissement des prisonniers.
La nature des objets saisis sur les prisonniers (1) ne saurait laisser aucun doute sur leur provenance, et cela est si vrai que M* le capitaine Yillot n’a pas essayé de le contester* ïl s’est borné à dire que « les individus fusillés, » ayant fait partie du goum de kbalifat, il était yy assez naturel qu’ils fussent nantis, au moment » de leur arrestation d'effets mobiliers d’ori- » gine européenne, puisque le goum du kbalifat y> avait maintes fois razzé les bandes qui avaient » pillé les fermes des environs de Batna* »
Cette explication peut paraître ingénieuse, mais assurément elle est insuffisante*
Peut-on admettre, en effetj que « d’honnêtes commerçants, se rendant des Zmouls à la Fontaine-Chaude, ;pour acheter des animaux de razzia » auraient emporté avec eux des objets à l’usage des charretiers, des bonnets de femme, des bougies, des bons sur la poste au nom de soldats français, etc*, etc*?
Non, cela n’est pas possible, et l’on ne comprendrait pas que M* Yillot eût émis sérieusement une proposition do ce genre si l àcrefé de
(i) Yoir aux Annexes*
sa déposition ne donnait la clef de bien des choses.
Je vais même plus loin, je prétends, sans crainte d’être sérieusement contredit, qu’au moment des arrestations faites par la Milice, des commerçants indigènes, si âpres au gain qu’on les veuille supposer, ne se seraient point hasardés à traverser une contrée sillonnée par des bandes d’insurgés pour aller acheter des animaux provenant de razzias opérées précisément sur ces mêmes bandes.
Admettre cela, ce serait, d’ailleurs, étrangement méconnaître les sentiments des indigènes qui tous, sans exception, étaient alors solidaires do l'insurrection : c’était la guerre sainte î
Il me reste à démontrer maintenant, Messieurs, que contrairement aux assertions de M* le capitaine Yillot, les indigènes fusillés par la Milice ne faisaient point partie du goum du kbalifat Ben Bahamed.
Ici, Messieurs, les preuves abondent, et Ton va voir qu’elles sont concluantes* Je vais les indiquer rapidement*
Tout d’abord, je dois dire que le halifat avait donné aux hommes de son goum un signe particulier qui permettait de les distinguer des insurgés* Ce signe consistait en une tresse rouge fixée au turban, à l’instar de ce qui se fait dans les régiments de spahis*
Or, aucun des indigènes n’était porteur de ce signe; pourquoi cela?
Je dois également rappeler qu’un arrêté préfectoral, en date du 25 avril 1871, obligeait tout indigène, désireux de voyager, à se pourvoir au préalable d’un permis de circulation délivré par l'autorité (1)*
Or* aucun des prisonniers n’était nanti de cette pièco que le kbalifat leur aurait incontestablement délivré s’ils eussent appartenus à son goum (2). Voilà do ne déjà doux particularités fort importantes que je relève en passant* M*le capitaine Yillot a négligé de les signaler dans sa déposition, et je me permets de le regretter, car elles prouvent que la Milice avait tout au moins le droit de considérer ses prisonniers comme déserteurs devant l’ennemi et de les traiter comme tels, en conformité des réglements militaires*
(l) Voir aux Annexes*
00 Gn a vu plus haut par le rapport du sergent Francêscbî, (arrestation du. 4 mai), que le khalifat n’ignorait pas Par r G té préfectoral du 20 avril lS7ij et qu'il sy COU’ formai % t Annexe, n û 1*
Mais ce qu’il y a de bien autrement significatif ce qui ne permet plus aucun doute, c'est que dans les divers interrogatoires auxquels on les soumît, aucun des prisonniers ne songea jamais à se réclamer du khalifat (1),
C'est que, mis en demeure à plusieurs reprises d'indiquer les noms des prisonniers qu’il revendiquait* comme appartenant à son goum, le khalifat ne put jamais îe faire*...
Parmi les autres preuves, je citerai principalement la déclaration faite publiquement par le brigadier de gendarmerie d'Àïn-Yagout* — Je copie textuellement, d'après le rapport fourni à la Commission d’enquête instituée par le Gouverneur pour connaître des faits relatifs à l’exécution d’Aïn-Yagout; enquête dont il est fait mention plus loin, — Ce sous-officier déclare « qu'il croit reconnaître parmi les pri- & sonnieré un des indigènes qui ont fait feu » sur lui quelques jours auparavant, mais j> que dans tous les cas , il reconnaît par- » faite ment f ainsi que les hommes de sa y> brigade•> la jument que montait cet indi- » gène , laquelle se trouvait au nombre des
bêtes capturées « »
Je citerai encore le tdmoignage d'un nommé Mohamed-ben-Belhassem. Le 6 mai, cet indigène se présentait au camp oit se trouvait en ce moment, M.le colonel Âdeler, Belhassem venait accompagné du sieur Fonnia, gardien do caravansérail, nous réclamer un mulet qui lui avait été enlevé quelques jours auparavant par une bande d'insurgés. Mis en présence du bétail capturé* il reconnut aussitôt son mulet que je m'empressai de lui restituer, en présence do M* Àdeler.
Je citerai enfin la déclaration du sieur Boutinelli* aubergiste aux Deux-Lacs* de laquelle il résulte qu’avant leur arrestation, les Arabes exécutés à Aïn-Yagoùt , avaient déjà fait un précédent voyage d'objets pillés sur les Européens .
Cette déclaration avait déjà été faite à M, Jouanne* milicien de la deuxième* Elle fut confirmée par son auteur, le 4 juin, en présence du soussigné, du capitaine de la deuxième compagnie et du lieutenant Dukers des francs-tireurs.
Je me résume. Messieurs; de tout ce qui précède, il ressort que les indigènes exécutés par
(l) Citation de plusieurs pièces, qui indiqueraient la valeur morale du khalifat Boa Bahnmed*
la Milice, ne se rendaient point vers Batna, comme a bien voulu le dire M. Yillot; qu'au contraire, ils venaient du pays occupé par l'ennemi; qu’ils étaient chargés de butin de provenance européenne et par conséquent pillé ; qu Us voyageaient en bandes armées et sans être nantis du permis de circulation réglementaire*
11 en ressort aussi qu’ils ne venaient pas de la colonne du faliat* puisqu'ils n’étaient pas porteur du signe distinctif des goumiers de ce chef indigène; puisque ce dernier n’a jamais pu dire leurs noms et puisque eux-mêmes les prisonniers ne se sont jamais réclamés de lui *
Il me reste maintenant avons faire connaître* Messieurs, par quel concours de circonstances, je fus amené à constituer une Commission militaire, et à mettre en jugement les prisonniers de la Milice*
C’est seulement dans la nuit du 3 au 4 mai, que j'arrivai de ma personne au camp d'Àin- Yagout où je m’étais fait précéder par la compagnie de francs-tireurs et la 5° mobilisée. Je conduisais avec moi les 1™, 3 e et 4 n compagnies mobilisées et une demi-batterie d'artillerie de la Milice.
Conformément à mes instructions, j’avais dù laisser en observation aux Deux-Lacs (ferme Boutinelli), la 2° mobilisée*
En arrivant, je trouvai le camp dans un état d'agitation extraordinaire .Les deux compagnies qui m'avaient précédé avaient fait des prisonniers et demandaient impérativement qu’on les passât par les armes* Une fosse était déjà préparée pour les victimes et les officiers n’avaient pu empêcher un massacre (1) qu'en suppliant les miliciens d’attendre mon arrivée..*
Voici ce qui avait causé cette L.exprimable émotion*
La Milice faisait le service d’escorte entre
(i) Le détail suivant donnera une idée de Tétât des esprits. Après la condamnation des prisonniers j’avais fixé l'âScutïon a 5 heures du soir ; mais il ne fut pas possible de contenir les Miliciens Deux heures avant l'heure indiquée, ils s'emparèrent des prisonniers et les conduisirent au lieu d'exécution. L'exaspéra tic u était d’ailleurs générale à Aïn-Yagont, à tel point que la plus grande partie du bataillon ainsi que plusieurs voituriers, un gendarme et l 1 aubergiste de l’endroit s’étaient joints au peloton d'exécution* (Note de M* Joly de Brésilien).
AFFAIRE D*ÂIN-TAGOUT
Àïû-Yagout et Batna* À mi-cbemin de cette dernière place, l'escorte mil ici en ne rencontrait un détachement envoyé de Batna. Là, on faisait l'échange des convois et chacune des deux escortes regagnait ensuite son lieu de départ. Or, il arriva que dans la première de ces rencontres, le détachement venu de Batna fit connaître aux Miliciens les crimes commis parles insurgés dans les fermes et les villages des environs de Batna*
La Milice apprit ainsi coup sur coup(l) T horrible massacre des colons d'El-Madher, où de malheureuses femmes et des enfants des deux sexes avaient été violés, éventres, mutilés ; 28 personnes de la scierie Prudhomme, massacréesau Ravin-Bleu ; une mère emmenée captive avec ses trois enfants, après avoir été violée devant son mari, l T a vu périr sous ses yeux; Y incendie des fermes, des moulins, celui de la scierie Sallerin, où tant de braves ouvriers, presque tous de Constantin©, avaient été brûlés vivants (2); au nombre des victimes, dont on citait les noms, plusieurs Miliciens comptaient des parents, tous y comptaient des amis.
Dans ces circonstances, ma position ne laissait pas que d'être embarrassante* La Milice n'est peint disciplinée comme une troupe régulière; j’avais donc à craindre, si je m’opposais de front à Inexécution des prisonniers, qu'on méconnût mon autorité.
Nous comptions d'ailleurs parmi nous un certain nombre de volontaires qui avaient quitté les chantiers de la Commune pour se joindre à nous, à l'appel de la municipalité. Cet élément n’était pas bon et j'avais la conviction (partagée par tous les officiers) qu'une mutinerie était inévitable, si l'on persistait plus longtemps à lutter contre le sentiment général. Or, messieurs, dans la situation où nous étions, une mutinerie dans le camp, c'était la perte inévitable de tout le bataillon*
.* Notre armement était pitoyable ; nous
levions que de mauvais fusils de calibres divers et l'on né nous avait accordé que 50 cartouches
(t) Quelques Miliciens avaient même accompagné un ccd vol jusqu'à Batna*
(2) Tous les faits indiqués sommairement ci-dessus ont été déférés à la Cour d Assises et ont raoüvé de nombreuses condamnations à mort.
Messieurs les Députés pourront se procurer facilement les actes d'accusation dressés par M. le Procureur général, dans les affaires Sallerin, Pmdhomme, Grosso, Squïlle, Chasang et autres dont les noms m’échappent*
par homme, juste de quoi tenir deux heures tout au plus, en cas d'attaque ! Grâce aux démarches du soussigné, vivement appuyé, dans cette circonstance, par le préfet et par le maire, nous avions obtenu du gêuéral Àugereau, deux petits obuaiersde campagne; mais nous n'avions reçu, personne ne voudra le croire, que trente coups à tirer, dont quelques-uns avaient été épuisés dans des tirs à blancs obligés pour nous rendre compte de la portée des pièces qui nous avaient été confiées.
Et cependant, le poste qu'on nous confiait n'était pas sans danger; nous avions rétabli la circulation jusqu’au 88° kilomètre et nous étions placés à 6 kilomètres, à peine, des lignes insurgées; à chaque instant nous pouvions être attaqués sur nos derrières et par le reflux des bandes insurgées que nous envoyaient incessamment les colonnes opérant dans la région de Batna* Le Bordj lui-même, notre grand moyen de résistance,, n'était pas en état de nous protéger longtemps. Nous l'avions trouvé dans un délabrement si complet que nous avions dû nous-mêmes rétablir d’urgence les banquettes et les plateformes intérieures. Pour nous mettre à l'abri d'un de ces coups de main (assez communs dans lesguerres d’Afrique), nous avions également du construire à la hâte un petit ouvrage d'avancée.
Comme je le disais tout à l'heure, notre position était donc critique; d'un instant à l'autre nous pouvions être attaqués. Or, je le demande que fût-il advenu de nous tous, si une attaque se fût produite au milieu de la confusion du désordre irréparable d’nne mutinerie?
Devais-je, en pareille occurrence, et pour retarder de quelques jours seulement l'exécution d’une poignée d'insurgés pris les armes à la main et que Je Conseil de guerre, car nous étions dans le rayon de l'état de siège, eût infailliblement condamnés plus tard, compromettre la sûreté, la vie de 450 jeunes colons, la plupart soutiens de leur famille, et qui, dans un élan d'admirable patriotisme, avaient tout quitté, leurs affections et leurs intérêts, pour voler à la défense du pays.
ün instant j'eus la pensée de diriger les prisonniers sur Batna, où l'autorité compétente eût alors décidé de leur sort; mais pour les envoyer à Batna, il fallait les livrer à la Mi lice, et je ne pouvais ignorer que c'était les vouer à ua massacre immédiat. A deux pas du camp, l'escorte les eût fusillés. On m'a cruellement
reproché, messieurs, dans certaines sphères, d’avoir, de mon autorité privée, institué une Commission militaire pour statuer sur le sort des prisonniers. Mais j'en appelle à la conscience de tout homme impartial : pouvais-je faire autrement dans la situation oü je me trouvais?
On a dit que j’avais commis un abus d’autorité, Soit, c'est possible, mais on conviendra, tout au moins, que si j’ai outre-passré mon droit, c'est uniquement par excès de prudence, c'est pour avoir voulu donner à des accusés un surcroît de garantie en leur laissant le seul moyen dejustifîcation, de salut, qui fut en mon pouvoir, H n’est pas douteux qu'en cas d'acquittement j’eusse à tout prix fait respecter le verdict d'acquittement,
1! est certain que les prisonniers avaient été pris les armes à la main, en territoire ennemi voyageant en bande et sans laissez-passer.
Si la milice les eût fusillés sur place au moment de leur arrestation, qui donc se fût permis de l'en blâmer ? Et parce que nous aurions poussé trop loin le scrupule; parce que nous aurions été plus formalistes qu'il n'était nécessaire, on nous imputerait aujourd’hui à crime un fait que l’on eût proclamé licite, si nous avions procédé d’une manière plus sommaire. Libre à nos détracteurs de comprendre ainsi les choses, mais, quant à moi, je le dis hautement, je profère mille fois avoir agi comme je i'ai fait que d'avoir laissé faire un massacre dans lequel des innocents auraient pu se trouver confondus avec des coupables.
Pour démontrer l'innocence des exécutés d'Âïn Yagout, M le capitaine Villot s'appuie sur ce fait que le prix du sang aurait été payé à leur famille. Ai-je besoin de vous dire, messieurs, ce que vaut un argument de ce genre?
Par qui donc a été faite l'enquête officieuse qui, suivant l'expression de M- Viliot, « a * abouti au succès de la revendication pour- » suivie par le bureau arabe, au nom des pré- » tendues victimes ? * Par le bureau arabe lui-même, par M, le capitaine Chapsal, adjoint à M. Yiliot, c'est-à-dire par ceux-là précisément qui nous accusent aujourd’hui, *.
Je ne vous dirai que peu de mots, messieurs, sur le reproche qui nous a été adressé « d'avoir » partagé entre nous les prises que nous avions » faites. * En cela, messieurs, noua n’avions
fait que nous conformer, c'est M. le Gouvern eur lui-même qui le dit dans sa lettre plus haut reproduite, à un usage de tout temps admis
dans les guerres d'Afrique, ■.
Ce que nous avons fait, messieurs, ne diffère pas au fond de ce qui a été fait à Alger par un officier supérieur de l'armée, dont le nom est pourtant synonyme d’honneur militaire et de patriotisme .
Le lie utenant-colonel commandant la légion de la milice de Çomianthie.
Signé : Joly de BaÉsrLLOH.
ANNEXES
Nous, préfet du département de Constanfine,
Considérant qüe dans les circonstances actuelles, il importe de prendre des mesures, touchant la circulation des indigènes en général et en particulier de la population flottante, dite des Barra'ias, qui doit être soumise à une surveillance spéciale, et de soumettre les cafés indigènes à des dispositions particulières ;
Vu l'urgence,
Arrête :
Art, L — Aucun indigène, Barraïas ou autre, ne pourra circuler sur le territoire d'une commune dans laquelle il n'a pas sa résidence habituelle, s’il nV st muni d’un passeport ou d'une carte de sûreté délivrée à titre gratuit par l'autorité territoriale de laquelle il relève.
Art 2, — La carie de sûreté devra être exhibée à toute réquisition des agents de* l'autorité ; elle sera délivrée par le maire de la commune ou l'administrateur du district dans lequel Je titulaire aura son domicile*
Art. 3. — Aussitôt son arrivée au lieu de sa destination, tel qu'il sera indiqué sur la carte de sûreté, le titulaire sera astreint à la faire viser par l’autorité locale.
AFFAIRE D’ÀÏN-TÂGOUT
Art* 4. — Ladite carte desûreté indiquera avec la date de sa délivrance, le nom, Fâge, etc*
Art* 5. — Les Barrai as, se rendant actuellement dans les communes, sont tenus de faire, dans les quarante heures, leur déclaration à l’autorité.
Art. 6. — Les cafés indigènes ne pourront être ouverts avant le jour et fermés au plus tard à S heures du soir.
Art. 7, — Les contraventions au présent arrêté seront poursuivies par toutes les voies du droit.
Art. 8. — Les sous-préfets, les commissaires civils, les maires et tous les agents de la force publique K>nt chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arreté.
Constafltine s le 25 avril 1871,
Le préfet.
Signé: Roussel.
1 abkestatioh. — 17 Arabes*
Le 3 mai, inventaire des objets trouvés en leur possession .
Un pain do munition entamé.
Une musette de militaire portant le matricule 1211. — IG* chasseurs.
Pondre, petites balles arabes, balles chassepot, débris de cartouches chassepot et autres, le tout dans un chiffon.
Débris de cuir et quelques boucles, provenant de harnachements français.
Deux fusils de chasse à deux coups^ dont l’un a le canon droit crevé.
Un licol européen*
Deux paires de grands ciseaux.
Un piège à renard.
Un crochet et une chaîne de limonier.
Une cartouche chassepot, et des débris de cartouches; dans un chiffon.
Quatre bondes de savon.
Sept bougies et des débris de passementerie.
Deux débris de gilet de laine.
Une étrille neuve, *
Un couteau de charretier.
Cinq chaînes pour attacher des bœufs à rétable.
Trois cartouches dans un papier.
Poudre, et balles de chassepot coupées, des cartouches le tout dans un petit sac.
Une paire de tricoises.
Une blouse blanche.
Un câble, servant à lier les charrettes*
Une souventrière pour cheval de charrette.
Un passe-partout.
Deux couteaux de table.
Une bride de cheval de charrette.
Une musette en poil de chameau^ contenant 19 paquets de ficelle de fouet.
Une lanière servant de guide pour les charretiers*
Une chaîne de voiture.
Une musette contenant : un essuie-main, deux petites cuillères en ruolz, une petite cuillère en étain, un bonnet de femme française, deux morceaux de savon.
Un mandat sur la poste, de 20 fr, trouvé sur Vun des indigènes au nom de Guyot, Jean, soldat au 81 a de marché, daté du 18 avril
Une tarjette provenant d’incendie.
Un sac contenant un peu de plomb n° 2 ou 3 et plusieurs balles.
Une musette à une estampille illisible.
Un autre licol européen.
Un porte-monnaie en mauvais état.
Signé : Philippe, Ddkees,
Capitaine. Lieutenant*
2° À EBE STATION . ~ 15 ÂEABES.
Le 4 mai , inventaire des objets trouvés en leur possession.
Une lime demi-ronde douce.
Une boule de rideau, en cuivre.
Une penture provenant d'incendie.
Une corde en chanvre.
Des de lampe.
Plusieurs balles arabes avec débris de balles chassepot.
Un fond de chapeau.
Six cartouches arabes.
Un sac français marqué Sylvain Accarias.
Un mouchoir de poche blanc avec la marque B.
Un gilet européen.
Une vareuse de mobilisé des Bouches-du-Rhône. Une poche de robe de femme française.
Un licol de cuir fraîchement coupé, une chaîne d'arrêt et une corde de mécanique de charrette*
Un surfaix français*
Un autre surfaix en cuir*
Plusieurs courroies coupées, ayant servi à des harnachements français.
Une calotte de soldat du train*
Fusils, pistolets chargés et yatagans*
Poudre anglaise*
Un bénitier et un Saint -José pli.
Inventaire supplémentaire .
Une paire de ciseaux à broder et des rubans.
Signé: Philippe, V. Dukebs,
Capitai ne, Lieutenant.
Bilottet,
Capita ine adj ud a ni- m a j or.
IV
Louanges à Dieu*
Reçu de l'honorable M* le colonel chef de la colonne d’Àïn-Yagout,
Au sujet de ce que nous avons reçu de lui :
1° Vingt-quatre bêtes de somme, dont cinq juments, deux chevaux, dix-huit mulets, six selles, un tapis de selle, une carcasse de selle, onze brides, dîx-sept bâts.
Tous ces effets appartenaient à des gens des Zmouis qui ont été fusillés à Aïn -Yagout* Je déclare que dans quelques jours je ferai parvenir à M, le colonel la liste des gens qui revenaient de la colonne, en emportant des effets, et la liste de ceux qui venaient rejoindre la colon ne*
J'enverrai cette liste lorsque je me serai entretenu avec le caïd des Zmouis,ainsi que les cheiks.
Ecrit par ordre de M. Ali-ben-Ra-Ahmed kalifat (le sceau du kalifat est apposé)*
Le 14 mai 1871.
L’an mil huit cent soixante-onze, le 4 mai, à 9 heures du matin, une Commission militaire, composée des membres soussignés, s'est réunie au camp d’Aïn-Yagout.
Le capitaine-rapporteur expose :
Que dans les journées du 8 (1) au 4 mai, des reconnaissances de la milice ont arrêté trentedeux indigènes armés, dans la d’El-Mader (territoire ennemi); que sous la surveillance d’un officier, une perquisition minutieuse a été faite dans les bagages de ces Arabes.
On y a trouvé plusieurs objets de provenance européenne, entre autres :
Un bonnet de femme ;
Plusieurs chaînes d’attache pour bœufs ;
Un câble de charrette :
Une blouse blanche ;
Une musette portant le matricule 1211 (10° chasseurs) ; une id. ? numéro illisible, etc,;
Que sur Pun des accusés on a également saisi un mandat de poste de 20 francs, au nom de Guyot Jean, soldat au 81 ft régiment de marche daté du 18 avril 1871*
Il donne également connaissance de deux lettres de M* le lieutenant-colonel Marié, comm an d an t la colonne de Batna, dans lesqu elles cet officier supérieur, tout en prévenant le commandant du poste d’Aïn-Yagout, que le kalifat réclame les hommes, incarcérés, il ne peut cependant rien affirmer, et laisse le commandant libre de suivre son inspiration.
Il est également donne connaissance -d’une lettre du caïd Ismaël ben Chérif, réclamant cinq hommes. Vérification a été faite defe noms donnés par le susdit caïd et pas un seul ne concordait avec ceux des prisonniers : de deux lettres du kalifat : 1° une en date du 3 mai, disant, mais sans rien préciser, que les prison niers lui appartiennent, disant également que tout voyageurindigène, venant du côté de Batna, qui ne serait muni d’un laissez passer émanant soit de lui, soit d’une autorité française devrait être arrêté ;
2° Celle du 4, qui annonçait l’arrivée de Si- Alloua et Si-Mohamed-bpn-Larbi, ses fils. A leur place est venu un Daïra du kalifat, lequel mis en présence dea inculpés, n’a pu réclamer et
(t) Il faut sans dont© lira le 1 er *
AFFAIRE D’AIN-YAGOUT
reconnaître que le nommé Mohamed-ben-Saïd, mie en liberté immédiatement
Il est à remarquer que dans les divers interrogatoires, aucun des inculpés ne s’est recommandé du kalîfat : quelques-uns prétendaient être ou avoir été au service d’Européens, mais sans cependant pouvoir désigner les personnes auprès desquelles on aurait pu prendre des renseignements*
Un seul a été reconnu par le nommé Famy, engagé volontaire à la compagnie des francs-tireurs, qui a déclaré que cet indigène avait habité le kro-ubs, où il jouissait de la réputation bien méritée d’un voleur.
Après l’exposé des faits ci-dessus indiqués, le président ouvre la discussion â savoir si les accusés sont coupables défaits correctionnelSjOui ou non,
Â Tunanimité : oui.
Ce point acquis, la discussion s’ouvro pour savoir la peine à appliquer.
A l’un arti mité on décide que les coupables seront passés parles armes.
En fait de quoi ont signé :
Joly de Beéstllon, Ollïvieb, Bjllottet,
Lieu tenant-colonel, Ghe f de bataillon * C ap» adj. maj *
Philippe, Gaudin, Dukers,
Capitaine. Lieutenant* S ou s-lieutenant*
Ripekt, Amàret, A.Vigot,
Cap oral i Sergent-fournier. Sergen t-maj or *
Beetkand, Bbl,
Soldat. Secrétaire,
Pour copie conforme.
Le lieutenant-colonel , Signé: Jolt de Brésillon.
signée avec vous, MM. les officiers du bataillon mobilisable de la milice de Constantin©, J’ai lu avec un véritable intérêt les détails qui y sont contenus sur la campagne â laquelle ce bataillon a pris part, sous vos ordres, et soyez assuré que j’apprécie comme il mérite de l’être le courage et le dévouement don tout fait preuve les miliciens et leurs chefs*
Aussi, sans entendre par là accepter certaines des appréciations des signataires de la lettre à laquelle je réponds, c’est avec regret, je ne chercherai pas à vous le dissimuler, que je vois revenir sur un épisode que les circonstances peuvent expliquer peut-être, sans m’autoriser toutefois à revenir sur le rappel que j’ai fait à T observation de la loi, qui n’accorde à aucune troupe le droit de justice souveraine.
Quoi qu’il en soit, je ne saurais prétendre être meilleur juge que vous-même de ce qui vous paraît nécessaire pour sauvegarder votre dignité,à laquelle je n T aî entendu porter aucune atteinte ; j’accepte donc, si vous y persistez, la démission que vous m’offrez, en vous faisant remarquer que dans Tétât transitoire où se trouvent actuellement les milices, les officiers démissionnaires ne pourront être remplacés.
Veuillez agréer, monsieur le colonel, avec la nouvelle expression de mes regrets, ^assurance de ma considération très-distinguée.
Le gouverneur général civil , Signé : Vice-amiral de Güeydqn.
VU
Alger, le 26 juin 1673 *
Alger, le 6 février 1872.
A M. Joü) de Brêsillon, lieutenant-colonel, commandant la légion de milice> à Cons tantine.
Monsieur le Colonel*
J’ai reçu votre lettre du 19 janvier, qu’ont
Monsieur le Préfet,
Aux termes de mon instruction du 29 mai dernier, insérée au Moniteur de VAlgérie du 9 juin courant, les agents des contributions diverses sont chargés du recouvrement de toutes les sommes provenant des contributions de guerre imposées aux rebelles et le produit des prises et razzia doit être centralisé pour le service des domaines.
Or, il résulte de l’enquête administrative à laquelle adonné lieu une exécution militaire imputée à un détachement de 3a milice mobili-
Bée de Constantine et à laquelle, conformément à mes instructions, il a été procédé par une commission composée, après concert avec vous* par M. le général commandant ta division*
1° Qu’une somme de 1*055 fr. 75 c., saisie snr les insurgés avant leur exécution .aurait été distribuée aux miliciens et, 2° que les objets saisis sur les Arabes auraient été vendus après leur exécution, et que la vente aurait produit une somme de 010 fr. 75 c* qui se trouve encore entre les mains du trésorier du bataillon* En vue de régulariser cette affaire au point de vue des règlements sur la comptabilité publique, j'ai l'honneur de vous prier de vouloir bien prendre immédiatement les mesures necessaires pour que ces deux sommes montant ensemble à 1,966 fr 50 c, soient versées sans retard à la caisse du service des domaines au titre de prises sur Vennerui* Il ne saurait d’ailleurs être question dans cette affaire, en raison de faits graves imputés aux miliciens qui ont
opéré les prises ou razzias, d'en faire la répartition entre l'Etat et les capteurs* Dès que le versement aura été opéré, vous voudrez bien m J en rendre compte. J Aviserai plus tard sur la destination définitive à donner à cette restitution*
Agréez, etc*,
Le gouverneur général civil de VA Igérie,
Signé: Vice-amiral de Guet don*
Pour copie conforme, notification à M* le Maire de Constantine, avec prière d'inviter M* le lieutenant-colonel de la milice à prebdre des mesures pour que la somme dont il sAgit soit versée à la caisse des domaines îë plus tôt possible*
Constantin#, le 7 juillet 1871*
Le préfet y Signé: Roussel,
M. le capitaine Villot a répondu dans les termes suivants au Mémoire dirigé contre sa déposition :
Messieurs,
JAï pris connaissance du Mémoire qui vous a été adressé par M* Joly de Brésilien, ex-lieutenant-colonel de la Milice de Constantine.
Après la lecture de ce document, je déclare maintenir mon Affirmation ainsi conçue : « les
INDIGÈNES DES Z MOL’LS ET BAHUàÏaS FUSILLES
a ain-yagout* étaient innocents. »
En prétendant résumer ma déposition, M* Joly se sertd'un terme qui nVgt ni dans le texte ni dans l'esprit de ma déposition* Je n'ai point dit que les fusillés, fussent « de paisibles commerçants. » C'est une expression forcée, destinée à produire un certain effet dans le public* Les indigènes saisis et fusillés appartenaient à des tribus non insurgées, les Zmouls et les Barrsïas, et qui ont fourni des contingents au kalifat*
Les uns revenaient de la colonne Au kalifat Ben Bahamcd, les autres s’ÿ rendaient*
Dans toutes les expéditions, il s'établit un va
et vient'continuel entre les contingents régulièrement convoqués et leurs tribus d'origine. Chaque cavalier a avec lui un ou deux mulets avec un ou deux convoyeurs qui sont ses parents. Lorsque l’expédition promet des razzias abondâmes, cette foule, comparable aux valets du moyen âge, est très-nombreuse, La famille envoie des vivres, de l’orge, des vêtements; le cavalier envoie à sa tribu ce qu'il a pu saisir dans les razzias et Les met en lieu sûr.
Le kalifat Ben Bahamed, est réputé pour sa hardiesse et sa générosité. En dehors des goumiers réguliers, il avait entraîné derrière lui un grand nombre d'hommes qui n'avaient d'autre but que dtfnlever le butin (1),
Voilà ce que j Ai appelé des hommes revenant de la colonne de kalifat Ben Bahamed et non de « paisibles commerçants* » Quelques-uns de ceux qui allaient rejoindre la colonne pour acheter des animaux de razzia, avaient deJAr-
(l) Voir l'annexe À*
AFFAIRE B'ÀIN-YAGOUT
gmt sur eux. Cet argent a été retrouvé, rendu ou distribué, À la suite des partages de razzia, il s’établit toujours une sorte de bourse où les spéculations les plus actives naissent et durent deux ou trois jours.
Ceci posé, je réponds paragraphe par paragraphe à M. Joly.
Depuis : « voilà bien si je ne me trompe *..
jusqu A : Mme reste maintenant ♦., &
Les indigènes saisis et fusillés entre laFon* ' taine-Chaude et Aïn-Yagout, mais plus près d'Àïn-Yagout que de la Fontaine Chaude, étaient des Zmouis et des Barraïas, revenant de porter des vivres à leurs parents, faisant partie du goum mobilisé sous les ordres du k ali fat Ben Bahamed. Tous sont cités nominativement dans le rapport du capitaine Ckapsal, ainsi que leurs dilations.
Le mémoire de M. Joly leur reproche :
1* D'avoir caché des armes à la vue de la Milice,
Ils étaient armés, parce que à cette époque on ne voyageait plus qu'en armes. C'était une conséquence de Tîm puissance où nous étions de faire la sécurité, et une nécessité pour traverser le pays insurgé.
Ils ont caché leurs armes à la vue des Miliciens parce que la Milice avait déjà signalé sa présence en tirant sur tout ce qui se présentait, parce qu’elle affectait d'être agressive vis-à-vis des indigènes faisant un service régulier auprès de l'autorité constituée,
2° D'avoir été trouvés nantis d’objets appartenant à des Européens,
Je l'ai dit déjà, ce fait n'a rien d’anormal. Lorsque à 20 kilomètres de Aïn-Yagout, 2 jours après la fusillade, je razzai les Haracta El Mari her, mes gens ont rapporté des objets et des animaux appartenant aux Européens du village d’EL Madher. Ces objets ont été envoyés auxpénitentiers d'Àïn el Bey.
Ce n'est pas là « une explication ingénieuse »; c'est un fait brutal et qui s'est produit maintes et maintes fois dans les razzia.
3° De n'avoir pas eu un signe distinctif à leur coiffure.
Le signe distinctif à la coiffure n'est jamais porté par les convoyeurs et encore moins par ceux d’entre eux qui quittent la colonne pour rentrer dans leur domicile. Imagine-t-on toute une population munie d'étoffe rouge et la plaçant à la coiffure ? Même dans les colonnes constituées avec des éléments français, et com¬
mandées par un chef français, cette disposition est négligée. C'est une coutume tombée en désuétude, Personne à la colonne de Ben Bahamed, n’avait Je morceau d'étoffe dont parle M, Joly, qui, ex-sergent du génie, n'a que des notions vagues et surannées sur la manière d être des contingents indigènes,
4* De ne s'être pas fait reconnaître, lorsque, de leurs tribus d'origine ils sont allés rejoindre ïe goum de Ben Bahamed. « Car, ajoute M.
Joly, il fallait nécessairement passer par Aïn-Yagout »,
Rien n'est moins vrai, les Zmouls et les Barraïas pouvaient, de leurs tentes se transporter au camp de Ben Bahamed directement sans passer par Aïn-Yagout.
Mais en outre, ceux qui rentraient dans leur tribu étaient parti avec le kalifat avant même que la Milice ne fût arrivée à son lieu d'observation.
5° De ne s'être pas muni d'un laissez*passer conformément à l'arrêté préfectoral.
Cet arrêté est du 21 avril. Bien que le préfet, vu l’état de siège, n'eùt pas qualité pour prendre des décisions disciplinaires en territoire militaire, le laissez-passer était exigible, mais les gens qui allaient et venaient du camp de Ben Bahamed à la tribu des Zmouls se considéraient comme voyageant pour le service. Les indigènes ne sent pas parqués et quand ils font un voyage de 4 à 5 lieues, ce qui arrive fréquemment, à la campagne* ils ne se munissent pas de laissez-passoer. Il est admis qu'on les laisse voyager dans tout l'intérieur de leur eer* ele et même dans les cercles limitrophes.
En outre, un arrêté pris par un préfet le 21 avril, n’est pas exécuté dans les dix jours. Il est encore inconnu de la masse des indigènes vingt jours après, et il faut pour l'exécution des mesures de police comme pour toutes les choses de ce monde du temps eide l’intelligence.
Tous ces griefs considérés isolément ou dans leur ensemble ne constituent point une justification du massacre d’Aïn-Yagout. Il me reste à étudier la partie du Mémoire où M, Joly essaie de justifier la fusillade d’Aïn-Yagout par la mise en scène des circonstances générales.
1° La troupe citoyenne était surexcitée par les nouvelles des crimes du Ravin bleu (Batna)*
Ces crimes étaient connus de la milice à son départ de Constantine. C’étaient ces crimes qui avaient motivé la mobilisation et son départ* Iis ont eu lieu le 21 avril, après que les délibé-
rations des conseils municipaux et des comités de défense, en traitant l'insurrection de mensonge, avaient amené Prud’homme et ses ouvriers à reprendre possession de leurs chantiers, malgré les supplications de l'autorité militaire*
2* La milice courait des dangers.
Le danger couru par la milice était purement imaginaire* Les tribus révoltées Tlet, Oulad si Ali Tahomment, Haraeta, El Madher, étaient réfugiées dansleursmontagnes, à 20 kilomètres d’Aïn- Yagout et tenues en échec par le klialifat à Touest, par les Segnia à l’Est*
Le mot de {lignes) t appliqué aux refuges des insurgés, serait en Algérie couvert de ridicule, si un chef appartenant à farinée, l’employait dans un document public*
3° Les victimes ne se sont point réclamées du khalifat Ren Bahamed dont la moralité semble douteuse à M. Joly (1)*
J’ai interrogé les malheureux indigènes échappés à la fusillade* On trouvera dans le rapport de M* Chapsal des détails navrants à ce sujet* Frappés, insultés, mis à nu, à chaque parole qu'ils proféraient, ils recevaient des coups ou des menaces. Une foule enivrée les entourait et demandait leur mise à mort immédiate* Quand ils disaient qu’ils étaient des Zmouls, on leur répondait : Zmouls ou autre, peu nous <c importe ! » Personne ne parlait la langue arabe assez correctement pour servir d’interprète et devant le danger qui les menaçait les victimes n’ont pas pensé qu’ils pussent plaider leur cause* Us n’ont pensé qu’à mourir ou à s’enfuir*
4° M* Joly déclare que le ministre de l’intérieur a ordonné le paiement de la Dîa sur le rapport des capitaines Yillot et Chapsal*
Cette assertion est incompréhensible. Le capitaine Yillot n’a pas fait d’autre rapport que la lettre citée dans sa déposition et qui n’est qu’un compte-rendu sommaire*
Le rapport du capitaine Chapsal n’a pas dépassé la division de Constantine.
Enfin, M* Joly n’ignore pas qu’une enquête administrative a été faite par le colonel Grau me et M* \Yai conseiller de préfecture, en dehors de tout le personnel administratif militaire, et que c’est sur les conclusions de cette enquête que l’administration supérieure a pris la résolution réparatrice citée dans ma déposition*
[1) Yoir tanneie B.
Devant cette enquête, M. Joly et les parents des victimes ont été entendus*
En terminant, je proteste contre la prétention de M* Joly de Brésilien , lorsqu’il me fait accuser la milice tout entière de « Yol et d’assassinat Je ne me suis pas servi de ces expressions dans un sens ^général*
Il y avait dans la milice deux éléments bien distincts, l’un faible de nombre mais très-honorable dont les récits désolés sont bien autrement caractéristiques que le texte de ma déposition ; l’autre, recruté de tout ce que Constantine possède de manœuvriers, de déclassés, etc, (Tétaient les assidus des clubs et les comparses des manifestations des rues. Cette foule, parmi laquelle les hommes des partis avancés de Constantine étaient allés chercher de la popularité a imposé sa volonté et c’est elle qui a accompli le meurtre des Zmouls*
Les cris de cette multitude furieuse et avinée n’ont pu être calmés que par le sang des indigènes, car en lui résistant on craignait de s’exposer à sa violence et à sa rébellion*
C’est la punition ordinaire des chefs de ces troupes animées de l’esprit révolutionnaire, d’être entraînée par elle* ******
D’ailleurs, les personnes qui liront attentivement la fin du mémoire de M* Joly, pourront se demander ce que serait devenue cette troupe si elle avait eu des difficultés à vaincre, alors que bien nourrie, exempte de fatigues, hors de combat et sous l’excitation du danger, elle manifestait des tendances telles qu’il fallait lui sacrifier la vie de trente indigènes*
M* Joly de même qu’il a abusé du mot « paisibles commerçants », s’estencore servi d’une appellation fantaisiste, quand il représente sa troupe composée de 450 colons* Ce nom si respectable n’est mis là que pour attirer la sympathie ; il suffit pour s’en convaincre de lire les feuilles d'appel de ia milice.
Si M* Joly avait eu 450 ruraux, même algériens, il aurait plus facilement discipliné son monde, et se serait borné à diriger ses prisonniers à Constantine, sous l’escorte du caïd et des chaiks des Zmouls, qui se seraient rendus auprès de lui à la première invitation.
Eu conséquence de ce qui précède, je répète avec la conviction la plus entière et la plus ré-
fléchie que les indigènes fusilles a YaGOUT, étaient des innocents.
Àïn-Beidaie, 15 juillet 1875.
Le capitaine r
E. Villot*
Ain
Dans le Mémoire de M. Joly de Brésil Ion, se trouve une opinion qui est en dehors du cadre de la discussion et ainsi formulée :
* Tous les indigènes étaient solidaires de l'insurrection, c’étaient la guerre sainte ! &
Je ne discuterai pas cette opinion de meurtre par de nombreux faits, mais je dois réfuter la conséquence tirée par M* Joly, lorsqu'il représente les indigènes comme évitant de par la guerre sainte, d'acheter des animaux de razzia, ou de s'approprier des butins.
Si M. Joly connaissait mieux le pays indigène, il saurait que la guerre sainte l n’est le plus souvent que la guerre sociale, que les fractions, les Eous-fr actions, les familles se ruent les unes
sur les autres et que c’est surtout contre le bien d'autrui que se lève l'étendard de la révolte.
A 10 kilomètres de son camp, les Sabaris vidaient les silos des Guled Siali et des Haracta EL Madher, et à 30 kilomètres d’Ain-Yagout, les nomades de Bilkra (arabes ghoraba), vers te 25 ou le 26 avril, ont razzé tout ce qui s’est hasardé à descendre dans la plaine.
La guerre sainte, à part quelques fanatiques, est soulevée par des ambitieux qui surexcitent les passions de ceux qui n’ont rien à perdre.
Toujours le bien public sert de prétexte aux criminelles entreprises et malgré les différences de coutume, cela est vrai sur Tune et l'autre rives de la Méditerranée*
ANNEXE B
La moralité du kbalifat est mise en doute par M. Joly. Le khalifat a 85 ans ; il est commandeur de la Légion d’honneur. 11 a rendu les services les plus éminents. Ses états de service feraient honneur à un chef français,
E. Yillot.
Une nouvelle lettre a été adressée à la Commission, par M. Joly de Brésillon, le 28 juin 1875,
Conslanline, le 28 juin 1875.
A M. le comte Daru, président de la Commission d'enquête sur le 4 septembre , en Algérie.
Monsieur le Président,
En lisant le rapport de M. de la Sicotière, il m'est apparu que la confusion faite par le capitaine Villot a été partagée par l’honorable rapporteur*
La lecture des annexes ne laisse aucun doute; les indigènes fusillés sont ceux arrêtés les l 6r et 4 mai et non ceux arrêtés le 9. Ces derniers
qui, en effet, se dirigeaient vers Batna furent mis en liberté.
Je joints à cette lettre une attestation du maire de la commune de Batna qui indique les dates précises des diverses ventes provenant des razzias opérées en 1871 sur les tribus insur gées*
Veuillez, je vous prie, monsieur le Président, joindre cette pièce aux diverses annexes que j'ai eu l’honneur de vous adresser et bien vouloir agréer l'expression de mes sentiments respectueux.
JOLÏ DE BrÉSILLON.
ANNEXE
Batna, le 20 juin 1875*
Nous, maire de la commune de Batna, département de Constantinô (Algérie),
Certifions, d'après les re nseignemen ts exacts que nous nous sommes procurés et aussi d'après notre connaissance personnelle, que les premières ventes d’objets mobiliers provenant de razzias opérées en 1871, sur les tribus insurgées de la subdivision de Batna 5 ont été faites, sur l’ordre du colonel Àdeier, aux dates sui vantes ;
Savoir :
La première vente, dont le montant s’est élevé à la somme de 17,900 fr., a eu lieu le 11 mai 1871 ;
La deuxième, qui a produit 5,900 fr M a été effectuée le 19 du même mois;
La troisième a eu lieu le 23 mai, elle s'est élevée à 900 fr f
Ces ventes ont eu lieu aux enchères publiques, daus l'intérieur de la ville de Batna.
Le maire t Signé : Pérès*
Dépêche télégraphique émanant de M. Arnaud, maire de Batna, au moment de L'insurrection de 1871 :
«Batna, 21 juin, à 9 h* 59 m* N°477.
» Joly y Conslantine.
» l ro vente, 11 mai, a produit 17,900 fr* environ, * 2* — 19 — 5,900 —
Signé ; Arnaud (ancien maire de Batna),
Certifié conforme :
JOLY DE BrÈSILLON,
NOTE DU RAPPORTEUR
Le rapporteur, dans son récit et dans son appréciation des événements d’Àïn-Yagout, avait atténué les conclusions des rapports des capitaines Chapsal et Villot, et de la déposition de ce dernier devant la Commission d’enquête. La lecture des pièces officielles et la réponse du capitaine Villot à M. Joly de Brésillon, le montre assez. S’il a parlé des.prisonniers saisis le 3 mai, c’est qu’il avait trouvé cette date indiquée dans les pièces de l’affaire. Elle l’est même dans l’une des pièces jointes par M. Joly de Brésillon à son Mémoire (1). Rien ne lui avait révélé que sur les 32 indigènes fusillés, 17 eussent été arrêtés dès le l sr mai, et 13 le 4 mai; il semble même résulter de cette circonstance que l’on pouvait surseoir au jugement des derniers, comme on l’avait fait à celui des premiers, et l’on comprend encore moins que tous les prisonniers des deux troupes, sans exception aucune, aient pu être confondus dans une même condamnation et une même exécution.
Le jugement du prétendu Conseil de guerre ne nomme aucun d’eux, irrégularité sans précédent.
Mais nous trouvons leurs noms dans une pièce qui est le dernier mot de
(t) Voir l'ajwiexe n* IL
AFFAIRE D’AW-YÂGOUT
cette triste affaire; c’est l’état des’indemnités allouées, finalement, aux familles des victimes.
Alger, le 24 décembre 1813.
A M. le général commandant la division de Constantine *
Mon cher général,
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, par décision de ce jour, prise sur les proposé tiens formées par la commission centrale, j'ai alloué une indemnité de 41,592 fr. 15 c. aux familles des indigènes fusillés à Aïn-Yagout, savoi r :
1,000 fr. à chacune des familles des indigènes fusillés, soit :
29 à Àïn-Yagout.. 29 000 *
5 à Batna. ... 5,000
Plus pour objets enlevés aux victimes d-Àïn-Yagout. 1.592 75
Total égal.... 41,592 15
Je vous prie de vouloir bien faire connaître cette décision aux familles intéressées, et donner des instructions pour que les autorisations de paiement soient immédiatement établies par le service des contributions diverses.
Recevez, etc.
Le gouverneur général .
Par autorisation :
Le directeur général des affaires civiles el financières.
Signé : Ch. de Tôustâin.
INSURRECTION DE 1871. — VICTIMES D’Altt-YAGOUT.
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RÉCLAMATION
DE
M. LE GÉNÉRAL BILLOT
Paris, Ig 16 novembre 1875.
A monsieur le comte Dam, président de la Commission d'enquête parlementaire sur les actes du gouvernement de la Défense nationale *
Monsieur le Président et eher Collègue,
Les travaux de T Assemblée nationale ne m’ont pas permis de vous adresser jusqu à ce jour,, les documents dont je vous avais annoncé renvoi pour établir la vérité complète sur- le rôle du 18 e corps-d’armée sur la Loire et dans l'Est.
J*ai l’honneur de vous les remettre ci-joints avec un bordereau récapitulatif.
J’aurais voulu pouvoir rédiger un mémoire explicatif pour répondre à diverses observations de M. le rapporteur ou des témoins*
Le temps me manque et d ailleurs je pense que les documents authentiques que j’ai l'honneur de vous adresser, seront des éléments suffisants pour la constatation de la vérité.
Il ne saurait convenir â ma dignité de répondre aux insinuations de subalternes qui, s’érigeant en juges des opérations, parlent de leurs supérieurs avec la légèreté habituelle aux officiers étrangers à la responsabilité du commandement*
Toutes les polémiques tendront d’ailleurs à se calmer, à mesure que les publications du grand état-major prussien viendront, sur tant de points, rétablir l’exactitude des faits par la constatation précise des mouvements de 1 ennemi et de ses rencontres avec les troupes françaises*
Fermettex-moi seulement de relever et de mettre sous vos jeux pour être imprimés avec la présente lettre et les documents qui y sont joints, les extraits suivants de Tenquête sur les actes du Gouvernement de la Défense nationale, publiée par la Commission.
Ces extraits seront de nature à montrer, mieux que ne pourrait le faire un mémoire personnel rédigé par moi, la situation exacte que j’ai occupée dans les armées de la Défense nationale, les conditions dans lesquelles je suis arrivé dans ces armées et dans lesquelles j’en suis sorti â la signature de la paix.
Rapport de M. Perrot, tome II.
EXPÉDITION DE l’est*
Page 185 :
« ChâLon^sur-Saône, le décembre 1870.
» Général Bourbaki à Guerre , Bordeaux„
» Mes deux commandants de corps d’armée, » les généraux Cli fichant et Billot, possèdent ^ les qualités voulues pour commander un » corps d'armée de 45,000 hommes, mais je y, désire qu’ils restent à la l r * armée,
G, Bourbaki* »
Page 589 :
< Châlon-Êur-SaôûBj 30 décembre 1870.
> Confidentiel. — Général Bourbaki à Guerre, Bordeaux*
» Je complète ma dépêche d’hier soir; les
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» généraux Clincha nt, Billot et Bore! ont l’apti- » tu de nécessaire pour exercer ]e commande- » ment d'un corps d’armée de 45,000 hommes, > mais leur présence à la l rD armée est trèssi utile et je ne saurais par qui les rem- » placer.
& C, Bourbaki. »
Déposition des témoins, tome III-
Page 497 :
a M, le comte Daru, — Général, vous » ne nous avez pas encore parlé des opérations y> de l'armée de l'Est auxquelles vous avez » pris part-
> M, le général Borel. — J'ai été beau » coup moins mélé à ces opérations ; jusque là, » j’avais assisté à tous les conseils de guerre ; » à partir de ce moment, je n'ai plus vu le » ministre ; je n'ai plus fait partie des conseils & de guerre. Les ordres de mouvement m'ar- » rivaient tout rédigés et je n'avais qu'à les » transmettre. Je ne suis donc pas à même de » vous donner des détails*
» M. 1© comte Daru. — Quels obstacles » paralysaient l'action de l’armée de l'Est?
* M. 1© général BoreL — Le générai en » chef seul pourrait vous répondre. Je vous 3> répète que dans l’armée de l’Est, il n’y a > pas eu de conseil de guerre. Le ministre a ^ vu le général en chef à Bourges, Je ne crois » pas qu'il l'ai vu depuis. Quant à moi T j’ai vu 3 s> le ministre, mais je ne lui ai pas parlé de » ses opérations/
» Quant aux ordres de mouvement, ils étaient » conçus en dehors de moi et je les recevais » par l’aide-de-camp du général. »
Page 399 :
€ M. le colonel Leperche. — Je n'ai pas
» assisté à ce conseil de guerre (de Château- » Farine); le général Bourbaki avait chargé son » chef d'état-major général, le général Borel.
d'entretenir de la situation le général Marti- » neau-Deschesnez, commandant le 15 e corps ; » et pendant ce temps, fanais pour mission » de rester au grand quartier-général afin » d'y rédiger, d'après les instructions que * f avais reçues, les ordres de mouvement » pour les jours suivants * »
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Rapport de M. Perrot, tome II.
EXPÉDITION DE LEST
Page 496 :
< Bourges, 13 décembre 1870.
» Extérieur et guerre àFreyc inet, Bordeaux ,
» Que pensez-vous du lieutenant-colonel » Leperche comme chef d'état-major général » de la l rfl armée ? On le ferait colonel ; tout » le monde le recommande comme un officier » des plus capables,
» Léon Gambetta, »
Page 497 :
* Bourges, le 14 décembre 1870.
» Cf ami) ctta à Guerre . Bordeaux .
» J’ai nommé Leperche, colonel. * Annuaire militaire*
« Corps d’état-major lieutenant-colonel Leper- » ehe (Raoul-Napoléon-Philippe), lieutenant- » colonel du 24 novembre 1870, »
Déclaration de M. Gambetta :
€ M. Leperche avait été nommé lieutenant- » colonel par le Gouvernement de la Défense » nationale le 24 novembre 1870,
» Le 13 décembre 1870, M* le général Bour- * baki me demanda avec les plus vives ins- » tances, à Tbotel de la préfecture de Bourges, » la nomination de son aide-de-camp au grade » de colonel,
« M. Leperche vint, après le général Bour- » baki, s'assurer auprès de moi que son chef > avait fait cette démarche, »
Lettre de M. Leperche à M, le Rapporteur.
Page 378:
« Il n’est pas inutile d'ajouter que le capi-
ENQUÊTE SUR
» taine Bruyère, ayant moins d'u u an de grade, » était promu le lendemain même de son arri- » vée à Tour» (2 décembre), chef d’escadron à » titre provisoire et peu après chef d’escadron » à titre définitif..,.. »
Page 387 :
« Les explications que donne de sa mission à » Tours le major Brugère sont loin de mesem- » hier plausibles, surtou tau tant qu’à lui* etquoi
* qu*il en dise, sa mission constituait de la part
* de l'officier général qui la lui avait confié, une ;> infraction aux règles de la discipline. En ad- » mettant que le général Billot, qui ne devait » recevoir que le lendemain ravis que le géné- » rai Crouzat était placé sous ses ordres, pût & s'affranchir de ^intermédiaire du général » d’Âurelie, il est incontestable qu’il ne pouvait 7> agir de même vis à vis du général Crouzat, et 7> que notamment, son rapport sur le combat de > Beau ne-la-Rollande devait être remis à l'of- » ficîer général qui exerçait ce jour-là le com- » mandement supérieur, au général Crouzat. Il
* est impossible de ne pas rapprocher ce pro- » cédé de celui employé lors du passage de » l'Ognon pap le 18° corps à Pesmes, le 2 jan- » vier 1871 ; à cette date, le général Billot ^ était placé sous les ordres du général Bourse hald, il n'en 3 pas moins adressé directement y> au délégué à la guerre à M , de Freycinet, un » rapport des plus circonstanciés, rempli de dé- » tails techniques sur les moyens employés pour » franchir TOgnon, en raison de la rupture du » pont de Pesme par l’ennemi, »
Règlement le service des armées en campagne du 3 mai 1832.
« Article 2. — . ; . .Les commandants d’aile,
» de centre ou 4 ® réserve, sont au choix du » commandant en chef : ils n’ont aucun droit » d’jnjtervenir dans Inorganisation ou dans Tad- » ministration des divisions réunies sous leurs > ordres ; leurs attributions s.e bornent à la di-
* rection de ces divisions dans leurs mouve- >> ments et sur les champs de bataille * y>
4 Article 8 . — Les fonctions de chef d’Etat-
» major consistent :
« 4° A fournir au commandant en chef et au * ministre de la guerre les tableaux de la
SEPTEMBRE
* force et de remplacement des corps et des t? postes, les rapports sur les marches et les
# opérations * en un mot, tous les lenseigne- & ments nécessaires. »
Correspondance du général commandant en chef l’armée de TEst.
« A M. le général Billot , commandant te
» I8 Ô corps.
» Mon cher général,
J’ai Thonneur de vous faire connaître qu a » partir de ce moment, vous naves plus à
> communiquer avec Tours.
» Le siège du Gouvernement étant à Bor-
> deaux, c’est là que désormais les dépêches » devront être adressées .
» Le général commandant en chef 1 )} Par ordre :
v Le général chef d'étal-major y
» Bohkl. »
Le rapprochement de ces documents en dît plus long que tous les mémoires sur diverses appréciations contenues dans Tenquéte.
Je n’ajouterai qu’un seul mot.
D’après les ordres du général Cliuehaot, la brigade Fallu fut placée, le 31 janvier 1871, sous les ordres du général Billot, qui avait, outre cette troupe, huit autres brigades du 18° corps d’armée, dont deux de cavalerie sous son pommandemeuL
Le général Billot a dirigé et le mouvement de retraite et le combat de la Cluse, oii il a dû reprendre en personne à la tête du 44* de marche , colonel Achille , le défilé dont M.
Fallu de la Barrière , dans le mouvement de Pontaulier sur la Cluse, n’avait point assuré la défense.
D’après le 1 rapport, le général Billot paraît à peine dans le récit du combat de la Cluse. Il figure à peu près comme s’il arrivait là, en qualité d’aide-de*camp du général Fallu de la Barrière.
Permettez-moi, M. le comte et cher collègue, de recourir à votre esprit d’équité pour faire imprimer, avec les pièces ci-jointes, cette note bien courte.
Je me suis borné à relever quelques faits, les plus saillants. Je crois l'avoir fait avec une
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courtoisie que tout le monde n’a pas observée envers moi.
Les faits, à mesure qu'ils seront connus, se chargeront eux mêmes de signaler à 3a France le rdle du J8 fc corps d'armée, dans le drame héroïque auquel il a été mêlé et dans lequel, selon les termes de l'amiral Penhoai , ce corps d'armée a joué le principal rôle *
Veuillez agréer, monsieur le comte et cher collègue, l'assurance de ma haute considération*
Général Billot,
Ez"Cûtamûridûüt chef da lS e corps d’armée.
P, S. — Le général Pallu àe la Barrière , alors capitaine de frégate dans notre armée navale, dans ses rapports divers quelquefois erronés, me semble avoir été d'une parfaite bonne foi. Il se croit né pour le commandement en chef.
À Ne vers, au début des opérations, il m'avait demandé à servir sous me» ordres*
À Bordeaux, après les désastres de l'armée de l'Est, il vint me prier d'intervenir auprès du Gouvernement en sa faveur, et de lui faire donner un commandement, mais un commandement en chef pour lequel, me dit-il, il se sentait de véritables aptitudes*
Général Billot.
Note de M. le baron de Garban sur l'évasion de Metz du colonel Billot.
Paris, A août 187!.
Je fis la connaissance du colonel Billot à la gare de Saint Avold, peu de jours avant la bataille de Spicheren, qui se livra en partie dans T usine de Stiring-Weudel, appartenant à ma famille.
J'eus ainsi l’occasion aussi de lui donner bien des renseignements. Je fus frappé de son empressement eide son intelligence à les accueillir et à les provoquer au milieu de tant d’autres chefs* qui paraissaient ne pas attacher la même importance à s'éclairer.
Après l'affaire du 6 août, je retrouvai le colo¬
nel Billot servant de chef d’état-major du générai de Laveaucoupet. à Metz, où j eus l'occasion de le voir souvent pendant le blocus de cette place*
Ces rapports Pencouragèrent à venir me trouver dès la capitulation de Metz et à me demander :
1® Si j'approuvais son projet de rejoindre Pune des armées belligérantes de France, se disant prêt, d’ailleurs, à y rènoncer, au cas où je verrais la moindre déloyauté de sa part à ne pas partager la captivité de l’armée de Metz.
2° fcii je pouvais contribuer d'une manière quelconque à lui fournir les moyens d'exécution de son évasion à traverser les lignes ennemies*
Quant au premier point, sans aborder le côté disciplinaire, je répondis au colonel Billot que s'il n’avait personnellement aucun engagement écrit ni verbal, je ne trouvais point d'inconvénients à son projet, ne voyant point de manque de parole, là où il n'y avait pas eu parole donnée, et tenant compte, d'ailleurs, du but patriotique et périlleux qu'il se proposait de recommencer la lutte avec les nouvelles armées.
Quant au deuxième point, plutôt que de compromettre qui que ce soit de mon personnel dans une aventure semblable, j'ajoutai que je préférais lui fournir moi-même les moyens d’exécution, c'est-à-dire un de mes chevaux pour le porter et ma personne pour l'accompagner à travers les lignes d'investissement de Metz et de Tbibnyilie jusqu’à la frontière du Luxembourg*
Ce fut immédiatement convenn et exécuté, non sans quelques incidents qui a'eurent pas, heureusement, de suites fâcheuses, et, malgré l'abstention d'un membre de la société internationale de Luxembourg, qui ^'était d'abord chargé de nous conduire jusqu'à la frontière de son pays, mais qui, au dernier moment, ne jugea pas prudent de mm accompagner.
Baron de Gahqan*
Happort spécial n- 1
établi conformément à Varticle 4S$ du service m campagne sur les faits gui moH~
vent une proposition pour une citation à l'ordre de Varmée > en faveur de M* Billot % lieutenant-colonel^ chef d état-major de la division*
et j'ai renouvelé cette proposition le 4 septembre»
Je demande en outre pour lui et avec de vives instances une citation à Vordre de l armée et une mention au bulletin des opérations *
H. le lieutenant-colonel Billot a assisté aux combats de Saarrebrück, 3e 2 août, à la bataille de Meta sous Quelern* le 14 août» il a concouru avec beaucoup d 1 activité et d’intelligence à 1 organisation des services divisionnaires àBening* En plein jour, le 4 août, seul avec le commandant Scbenck, il a reconnu le cours de la Sarre, de Saint-Arneval jusque vers OrosbliederstrofF, à 200 mètres des sentinelles prussiennes et constaté sur tout le parcours la présence de rennemi et la possibilité de le voir déboucher d T un moment à l'autre sur les derrières de la position de Saint-ArnevaL
C'est cette reconnaissance qui a fait apprécier au général de Laveaucoupet tout le danger de la position de ia 3° division, danger signalé le soir même à Son Excellence le général commandant le 2 e corps et qui a motivé la retraite sur Spicheren dans la nuit du 5 au 6» Certainement la 3 e division aurait été enlevée à Saint-Àrneval sans les renseignements précis donnés par le lieutenant-colonel Billot,
Le lieutenant-colonel Billot a été cité le premier dans le rapport du 13 août sur la bataille de Spickren, dans les termes suivants^:
Met&. le 18 septembre 1872.
Le général de division , commandant la 5* division ,
V. de Laveaucoupet
Les faits signalés dans ce rapport se sont pas sés sous mes yeux*
Avis motivé du général en chef commandant le 2 e corps*
Approuvé :
Le général commandant le 2° corps.
Ch, Fkgssabd,
N» B, — 1/approbation du maréchal commandant en chef Tannée du Rhin, est inscrite au crayon de la main de Son Excellence en marge du présent rapport*
Remis au titulaire, le 9 octobre 1870.
V. de Laveaucoupet
« Cet officier supérieur a de brillants ser- » vices de guerre, de nombreuses campagnes et > quatre citations à Tordre de T armée, mais je » doute qu'il ait jamais mieux mérité que le » 6 août. A cheval depuis quatre heures du ma- » tin pour reconnaître les positions et les faire occuper, constamment au feu le plus violent *> depuis le commencement de la bataille, il a a eu un cheval blessé sous lui en portant mes y> ordres, a ramené à l'ennemi le sabre à la main nos soldats repoussés. Je demande pour y> lui une citation à Tordre de Tarmée et le » grade de colonel. Toute la division applau- * dira à cette récompense. »
Dans la retraite de nuit par ordre du général de division, il a été seul chercher pour le ramener dans la route de Behren, le 63 e , qui allait donner dans les positions prussiennes vers Eorbach*
J'ai demandé, dans mon rapport du 13 août, le grade de colonel pour cet officier supérieur,
III
Lettre de M. le vice-amiral Fenhoat*
Cherbourg, le 5 juillet.
Cher Général,
C'est à Cherbourg que je reçois votre bonne lettre et je regrette bien que le peu de temps que j'avais A passer à Paris, m f ait empêché de me rendre à votre invitation. J'ai eu connaissance de l'oraison funèbre de l’abbé Besson, à Saint-Pierre de la Cluse, c'est un magnifique morceau d'éloquence que le Journal officiel aurait dü reproduire, 11 est certain que dans cette malheureuse campagne de TEst, c’est le 18 e corps qui a presque tout fait et Tbonneur vous en revient.
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Veuillez croire, cher général, à mes plus affectueux sentiments.
Votre tout dévoué,
H, Penhoat*
Lettre du général Glinehant.
Le général commandant en chef la l re armée, autorise le général Billot, commandant le 18 e corps d'armée, après avoir conduit les troupes les 1 er et 2 février 1811, à ne point entrer en Suisse et à se rendre à Bordeaux par les moyens qui lui paraîtront praticables, avec le commandant Brugère, pour exposer au Gouvernement la situation de Tannée*
Les Verrières-Suisses, le 2 février 1871,
Le général commandant en chef la 1 1V armée , Clinchant.
Pour copie conforme :
Général Billot.
A monsieur le général Billot , commandant en chef le 18* corps d'armée*
Lettre de M. le général Bourbaki.
Au grand quartier général, à Bournel, le 11 janvier 1871,
A monsieur le général de division Billot , commandant le 48* corps d'armée.
Mon cher Général,
Je vous prie de m’adresser le plus promptement possible un rapport sur la part brillante prise par le 18“ corps au combat du 9 de ce mois. Vous indiquerez le nombre des tués et
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blessés, le chiffre des prisonniers faits et Les pertes approximatives de Tennemi.
Vous voudrez! bien me faire connaître les noms de ceux des officiers, sous-officiers et soldats que vous croirez devoir me proposer pour une citation à Tordre de Tannée, ou pour Tavancernent, ou la Légion d’honneur, ou la médaille militaire*
Agréez, mon cher Général, l'assurance de mes sentiments affectueux.
Le général de division commandant en chef la 1™ armée ,
Signé : C, Bourbaki.
Certifié conforme à l'original:
Le chef de bataillon attaché à F état-major général du 18 e corps y
O, Bixio.
VI
Rapport sur la bataille de Viilersexel, livrée le 9 janvier 1871*
Sainte-Claude, le 24 janvier 1371 -
A monsieur le général Bourbaki % commandant en chef la 4™ armée.
Mon Général,
J’ai Thonneur de vous adresser mon rapport sur les opérations militaires exécutées par le 18 e corps dans les journées des 9 et 10 janvier.
A la date du 8, le 18® corps occupait les cantonnements suivants:
Quartier général à Monthozon,
Division Pilatrie : Thieffrans, Cognières, Bouhans.
Division Penhoat; Sorans-les-Cordiers, Koch e-sur-Li mate et Authoisons.
Division Bonet: Monthozon et Thienans.
Division Brémond d’Àrs : Pennesiêre et Âubertons.
Conformément à vos ordres, les troupes devaient faire mouvement le 9 janvier et se porter en avant.
Je réglai ainsi quSl suit les positions à oecu- \ sept. — VI. D. # 9
per par les diverses fractions du corps d'armée.
Quartier général à Espiels.
Division Pilatrie : Espiels, Autrey-le-Vay, Pont-sur-l'Oignon.
Division Penhoat : Villersexel,
Division Bonet : Chassey, Tieffrans, Bonn al et Tressandans.
Division B rém on d d’Àrs ; Hontbazon, Cognières et Bouhans,
Toutes les troupes devaient se mettre en marche â 7 heures du matin pour leurs destinations respectives* à l'exception de la division Bonet, qui était forcée de rester â Montbozoa jusqu'à II heures du matin pour toucher des vivres,
La tête de colonne de la l r0 division arrivait près du village d'Espiels, quand les éclaireurs vinrent avertir le général Pilatrie de la présence de Pennemi.
Les éclaireurs prussiens étaient signalés à Marras, sur la route de Besançon, à Lure et au Pâtejs, sur la route de Montbéliard à VesouL
Une section d'artillerie fut immédiatement dirigés sur les hauteurs qui dominent Espiels entre la route d'Espiels et celle de Vesoul, et une reconnaissance de cavalerie fut lancée dans la direction de Marrast.
La reconnaissance fut accueillie par des coups de fusil; le reste des deux premières batteries de la division Pilatrie fut alors porté à côté de la section établie sur la hauteur.
Une partie de la première brigade prit position à côté de l’artillerie ; le 9 e bataillon de chasseurs à pied de marche fut chargé d'occuper le village d’Autrey-le-Vay.
Ces premières dispositions étaient à peine terminées, lorsque des colonnes prussiennes commencèrent à déboucher de Marrast et à prendre leurs dispositions d'attaque contre Espiels,
La 20° batterie du 9 È régiment ouvrit le feu à 1,800 mètres. Son tir bien dirigé, appuyé immédiatement par la 13 e batterie du 13 e régime nri porta un tel désordre dans les rangs ennemis que ses colonnes se replièrent en toute hâte.
Une demi-heure après, vers II heures, des tirailleurs ennemis se montraient à gauche de Marrast menaçant de gravir les hauteurs et de tourner par les crêtes de gauche les positions des batteries et le village d'Espiels, D’un autre côté, des colonnes étaient signalées dans le ravin
de Lauzin qui, de la route de Lure, descend vers le village de Moi ma y.
Les éclaireurs do ces colonnes e n valuesaient le bois des Brusses-du-Chanois et menaçaient 1 e v j 1 la g e d'Au tr ey.
J'arrivais alors sur les lieux, appelé par la vive canonnade que j’entendais à droite vers la route de Magny que devait suivre le général Clinchant, Je pris immédiatement les disposé tions suivantes : Les hauteurs menacées par les colonnes ennemies do Marrast furent occupées par le 42* régiment de marche, La 3® batterie de la l rc division fut placée sur les hauteurs, en arrière du 42 e régiment, de manière a battre le village de Marrast et celui de Moimay.
Le centre de la position près des batteries fut confié à la garde d'un bataillon du 44* régiment de marche et un bataillon du 19 e mobile, et enfin les chasseurs à pied, établis àÀutrey, furent renforcés par un bataillon du 19 e régiment de gardes mobiles, et je donnai le commandement de ce détachement au chef de bataillon Liberns an n 5 attaché à mon état-major.
Le 73* mobile, placé dans les bois de Ghassey, entre la route de Vesoul à Espiels et celle de Vesoul à Chassey, gardait l'extrême gauche contre un mouvement tournant de l'ennemi pondant que le reste de la division Pilatrie était tenue on réserve à la sortie du village d'Espiels*
L'action s'engagea bientôt sur toute la ligne; le tir bien dirigé de l'artillerie dispersa les colonnes prussiennes de Marrast et permit* en moins d'une heure, aux tirailleurs du 42 e d'occuper le village.
L'engagement fut plus vif du côté d'Àutrey* Le capitaine de la Croisade, commandant le 9* bataillon de chasseurs à pied, avait fait occuper par deux compagnies de tirailleurs les bois des Brusses et du Chanois, fait barricader les entrées du village U'Àutrey.
Le commandant Libermann arrivait à peine sur la position avec le bataillon du 19 e mobile, quand une colonne de 1,000 à 1,200 fantassins, appuyée d’une batterie d'artillerie, s'avança de Moimay pour nous attaquer.
D'autre part, des colonnes profondes et deux batteries d'artillerie, défilant dans le village de Moimay, se portaient dans la direction de Villersexel et la canonnade s'engageait entre ces batteries et l'artillerie du 20 e corps, établie à la ferme de Ru lie t, sur la rive droite de rognon, pour protéger la marche de nos troupes sur Villers-la-Ville,
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Enfin, une batterie d'artillerie s'établissait au-delà du village de Marras!, près de la grange d’Àncin > pour combattre nos batteries et chasser nos tirailleurs de Marrast.
Ces dispositions indiquaient clairement les intentions de Tennepi qui voulait nous déloger d'Espiels et d J Autrey-le- Vay, dont la possession menaçait le flanc gauche de ses colonnes dirigées sur VillersexeL
J'envoyai successivement plusieurs officiers au contre-amiral Penhoat pour le presser de hâter sa marche pour attaquer Yillersexel par la rive gauche de VGgnon, pendant que la division Pilatrie chercherait, en avançant par Marrast et Autrey, à lui couper la retraite à la grange d’Àrnam
J'envoyai en même temps au général Bremond d’Àrs et au général Bonet Tordre délaisser les cantonnements qui lui étaient assignés et d'arriver à marches forcées jusqu'à Espiels.
Le contre-amiral Penhoat n'était pas parti à 7 heures; son départ avait été longuement retardé, parce que les hommes n'avaient point de vivres, les convois ne Tayaut rejoint que dans la matinée et qu'il avait fallu lui en distribuer* La concentration do scs régiments qui occupaient des cantonnements un peu étendus avait aussi contribué à augmenter ce retard* Pour en atténuer autant que possible les inconvénients, le contre-amiral Penhoat forma une colonne légère composée de trois bataillons et de deux batteries d’artillerie destinée à arriver en toute bâte sur VillersexeL
Cependant Tennemi dirigeait sur le village d'Autrey une attaque des plus vives. Une compagnie des francs-tireurs, établie dans les bois des B russes, se repliait en désordre et entraînait jp.ar son exemple une compagnie de chasseurs à pied envoyée en avant en tirailleurs.
Le commandant Lîbermann envoya les francstireurs, rallia la compagnie de chasseurs à pied, sut maintenir la position, et par un tir bien nourri parti des barricades, des jardins et de tous les côtés, fit essuyer des pertes sérieuses à l'ennemi.
Une nouvelle colonne d'attaque, forte de 3 à 4 mille hommes, vint bientôt renforcer la 1^.
La position devenait critique pour les défenseurs d’Autrey. Deux fois ils m'avaient demandé du renfort, la division Penhoat n'arrivait pas, la division Donet ne pouvait arriver avant la nuit, je n’avais sous la main pour toute réserVe que la brigade Robert.
Heureusement, l’artillerie de réserve arrivait à Espiels et guidée par le chef d'escadron d'artillerie Brugère, s’établissait sur les hauteurs à côté de T artillerie de la division Pilatrie.
Le général Brémond d'Ars débouchait peu de temps après avec toute la partie de sa division qui n’était pas détachée en éclaireurs sur le flanc gauche et les derrières du corps d’armée.
Les cuirassiers et les dragons, sous les ordres directs du général Bré mond d’Àrs, furent formés en bataille en arrière et à droite de l’artillerie, près du cimetière, prêts à la soutenir si la position d’Autrey était forcée et à charger l'ennemi.
Les hussards, sous les ordres du général Charlemagne, furent envoyés dans la direction de Marrast pour menacer le flanc droit de la colonne qui s'avancait sur Àutrey.
La position un peu assurée par ces mesures, je pus disposer d’une partie de la brigade Robert, de la division Pilatrie, laissant seulement un bataillon en réserve au cimetière, près de la cavalerie.
L’artillerie de réserve avait ouvert son feu sur Marna} 7 et sur Marrast et sur les batteries qui tiraient sur le 20 e corps. Deux fois les batteries prussiennes, établies près de Marmayont été éteintes. Deux fois elles ont recommencé la lutte contre les batteries du 20° corps et contre Autre y.
La colonne prussienne a cru le moment venu d’attaquer cette fois le village avec succès. Elle s'avancait en bon ordre et avait dépassé de 10 mètres à peine la lisière du bois, quand les batteries de réserve établies sur la hauteur d’Espiels la prirent de flanc et la forcèrent à la retraite en désordre dans le bois des Brusses.
Les tirailleurs du bataillon de chasseurs, qui deux fois avaient déjà tiré tous les servants des batteries prussiennes, sont alors vevenus dans le bois et appuyés par les troupes du colonel Robert, s'en sont emparés.
La colonne de cavalerie du général Charlemagne, arrêtée par l'artillerie ennemie, n’avait pu s’avancer sur Marrast où seulement un peloton s’était aventuré.
La colonne légère du contre-amiral Penhoat était enfin arrivée.Voyant l'action engagée vers Vil lers exel, je Tavais en toute hâte dirigée par la rive gauche de l’Oignon pour coopérer à l’attaque de cette position . Le contre-amirai Penhoat, ayant forcé la marche, avait rejoint le colonel Perrin avec îe reste de la division.
Je tentai alors un nouvel effort pour attirer sur la rive droite une partie des forces de l’ennemi et dégager d'autant Villersexel.
Le colonel Robert, avec beaucoup de coup d'œil, disposa ses colonnes pour chasser du bois des Brusses les derniers défenseurs prussiens et enlever, s'il était possible, lo village de Marnay, et par là marcher sur le pont de Villersexel* L'artillerie, par une canonnade de 2 heures, avait préparé l’attaque, elle (ut conduite avec une grande énergie, réussit contre le bois, mais dut s'arrêter à la nuit tombante contre le village de Marnay, occupé par des forces considérables* Le général Eonet n'était pas encore arrivé* Je gardai les positions conquises et conservées toute la journée malgré tous les efforts de l’ennemi*
Cependant la division Penhoat était arrivée devant Villersexel. Le colonel Perrin, à la tête de la colonne légère, arriva devant cette localité à 4 h* 1/2, et trouva une partie du 20 e corps engagé avec Vennemi qui occupait fortement la ville* Il prit immédiatement position pour prendre part à l’action *
Précédé des tirailleurs du 47 e régiment de marche du 20 e corps, le 1 er bataillon du 52° attaqua l'enclos du parc du château et la partie sud de la ville au-delà de l’église, s'en empara et parvint à s’y maintenir.
L’artillerie prijj position sur les hauteurs qui dominent la rive gauche de l’Oignon,
À 6 heures du soir, le contre-amiral Penhoat, avec le reste de sa division, arrivait à Yillersexel * II se mit aussitôt àla disposition du gé n éral Clinehant* commandant le 20 e corps, qui dirigeait l'opération sur ce point et l’invita à faire attaquer le château et les bas quartiers de la ville.
Le contre-amiral Penhoat lança aussitôt un autre bataillon du 52* dans les rues de la ville* Ce bataillon, malgré une vive fusillade, réussit à pénétrer jusqu'au pont de l'Oignon*
Cependant, le général Clinchant, obligé de reporter la plus grande partie de ses troupes vers Villersexel, avait demandé au centre-amiral Penhoat de faire remplacer, par un des généraux de brigade, le général qui commandait sur ce point les forces du 20° corps.
Le 47 e de ligne fut replié vers sept heures, et à partir de ce moment le commandant de la 2° division du 18 û corps prit la direction de l’attaque*
Le 92 e de ligne fut alors chargé d'appuyer le 52 e de marche, auquel l'ennemi, embusqué dans
les maisons et derrière les murs de clôture du parc, opposait une résistance énergique.
Un des bataillons s’avança vers le château que l’ennemi occupait toujours et vers le parc qu'il venait d’envahir de nouveau. Il entra dans le parc, força les portes du château à la baïonnette et sans tirer un coup de fusil, ce bataillon s’empara ensuite du château où ii délivra des prisonniers français que l'ennemi avait enfermés dans les chambres incendiées par lui*
Un 2 P bataillon du 92 ° s’avança ensuite dans l’intérieur de la ville et occupa le pont et ses abords. Quelques compagnies furent en même temps dirigées du côté ouest de la ville pour garder le pont de la Forge et empêcher, de ce côté, un mouvement tournant de l'ennemi*
À 10 heures du soir, nous étions maîtres de la ville et du pont, mais l'ennemi, établi dans les maisons situées de Tautre côté du pont, tenait en échec les compagnies du 92 e et 52 e qui avaient pris possession de cet impontant débouché. Pour les en déloger il fallut amener du canon et le combat n T a complètement cessé sur le pout qu'à 4 heures du matin.
De l’autre côté, à Espiels et Autrey, la nuit n'avait pas encore mis fin à la lutte*
Une vigoureuse attaque de nuit sur Marrast que notre artillerie ne pouvait plus battre à cause de l’obscurité, obligea les trois compagnies du 42 e qui l’occupaient à se replier sur le reste du bataillon qui occupait la hauteur ;
Le bataillon suivit un moment le mouvement de retraite et je dus le reconduire sur les positions.
Dans Autrey, le colonel Robert sut se maintenir dans le bois des Brusses, à 100 mètres des sentinelles prussiennes*
Hors d’état do résister, l'ennemi commença vers deux heures du matin son mouvement de retraite; au point du jour Marnay, le dernier poste qu J il avait défendu, était évacué, nos colonnes de gauche purent donner la inain à celles de droite par le pont de Villersexel* J'établis immédiatement mon quartier général à Villersexel et je conservai constamment sur ce point les troupes de la division Penhoat qui avaient si bien secondé le 20 e pour enlever le village et le château et s'y maintenir.
La division Bonef, arrivée à marche forcée à 7 heures du soir devant Espiels, n'a pas été engagée, mais sa présence en première ligne a dû contribuer moralement beaucoup à la retraite de T ennemi,
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Tel est mon général, Tensemhle des opérations exécutées parle 18 e corps dans les journées du 9 et du 10 janvier, La rigueur de la saison qui oblige à cantonner nos troupes, la neige, le verglas, le mauvais état des routes qui empêchent journellement les courriers,d’arriver en temps utile, ne nous premettent pas toujours d’avoir nos corps d’armée dans la main pour le moment de la bataille quand Tennemi vient inopinément la présenter; néanmoins, à force de dévouement et de ténacité et en forçant la marche les divisions Rrémond d’Ars et P enhoat ont pu arriver à temps pour appuyer la division Pi latrie, engagée la première et décider du succès sur les points où combattait le 18 e corps,
Lai eu à me louer beaucoup»de l’attitude des troupes* A l’exception de quelques compagnies de jeunes soldats* tous ont fait bonne contenance et je dois particulièrement mentionner le ^bataillon de chasseurs à pied, qui a tenu toute la nuit devant Marnay et déterminé au point du jour la retraite de l’ennemi.
Je citerai également le 92 e de ligne et Je 52* pour la part brillante qu’ils ont prise à l’attaque de Villersexel.
Pour les militaires de tous grades qui se sont particulièrement distingués, je dois mentionner:
M. le contre-amiral Penhoat, connu dans la marine par ses brillants services de guerre, et qui a prété à l'armée de terre le concours de son incomparable bravoure.
M. le colonel Perrin, qui commandait la 1 T0 brigade de la 2 e division, a puissamment contribué à la prise du château de VillersexeL
M. le colonel Robert commandant une brigade de là division Pilatrie a repousse avec beaucoup d’énergie et d'intelligence les derniers efforts des Prussiens sur Autrcy.
Le lieutenant-colonel Àchiiîi , officier supérieur couvert de blessures, allant au feu avec ses blessures encore ouvertes, d’une indomptable énergie et d'un coup d’œil remarquable.
M. le chef de bataillon Liber manu qui a montré beaucoup de nerf et de vigueur dans la défense du village d’Autréy, où il commandait le 9* bataillon de chasseurs à pied et le 19* mobile.
M. le chef d’escadron d’artillerie Brugère que l’on trouve toujours présent au feu plein d’en¬
train et d’intelligence, et qui a rendu les meillieurs services dans la direction générale du service de nos batteries*
M, le capitaine d’état-major Pari sot, actif dévoué, intelligent, qui était auprès du colonel Robert à l'affaire d’Autrey*
M, d’Ussel, ingénieur des ponts et chaussées, capitaine d’état-major au titre de l’armée auxiliaire, s’est montré officier d'état-major accompli; d’une intelligence et d*uae instruction supérieure, plein de dévouement, allant au feu avec un rare entrain et le calme d’un vieux soldat, était détaché.auprès du colonel Robert au combat d’Autrey*
M, le capitaine d’artillerie Gérartlin, qui a dirigé le feu de sa batterie avec une intelligence et un sang-froid remarquables.
M. de Lamorcadie, chef de bataillon au 52° de marche, qui a montré beaucoup d’entrain et d’énergie en conduisant son bataillon à l'attaque de Villersexel,
M. Rousseau, capitaine au 52* de marche, qui a eu un entrain digne d’éloges à la prise de Villersexel*
M, le commandant Roche, du 92 e de ligne, qui a enlevé son bataillon avec un entrain remarquable à l’attaque de Villersexel.
M. le capitaine Chossou, du 19* régiment de mobilesj. qui a montré beaucoup d’énergie et de sang-froid dans la défense du village d’Autrey* M. Mourgnes de Carrère, chef de bataillon au 44^ de marche, qui s’est admirablement comporté devant le village de Marnay*
Le sergent Enault, du 92 e de ligne qui, en faisant tout seul le coup de feu, a protégé la retraite de six hommes de son régiment, engagés dans une position critique dans une maison occupée par l’ennemi*
Le soldat Hertel, du 92 e de ligne, qui a reçu deux blessures en se dévouant pour servir d’interprète et engager des Prussiens renfermés dans une maison à se rendre*
Le soldat Boise], du même régiment, qui a déterminé presqu’à lui seul la retraite des Prussiens, qui faisaient un retour offensif, en entraînant par son intrépidité et son exemple plusieurs de ses camarades.
Le soldat Petit, du 44 e dé marché, qui s-est fait remarquer par sa bravoure en repoussant l’attaque du village d’Autrey*
Le sergent Dolîé, du 52 e de marche, qui a montré à la prise de Villersexel un entrain qui a fait l'admiration de tous*
Veuillez agréer, mou général, l’expression de mon respectueux dévouement.
Le général de division commandant en chef le 18 e corps d'armés,
J.-B, Billot.
Rapport du lieutenant-colonel de FEspée, chef d’état-major de la division, sur sa mission du 1 er février 1875,
Bordeaux, le mars 1871,
A monsieur le général Billot; commandant le 18° corps d'armée*
Mon Général,
Conformément aux instructions que vous m’avez fait l’honneur de me donner, je suis parti de Pontarlier le I er février 1871, à 8 heures du matin pour me rendre auprès de M. le général de Manteuffel, commandant les forces prussiennes, afin de demander, à titre de parlementaire, de nouvelles explications au sujet de la non-observation de l’armitice qui nous avait été annoncé par la voie officielle française.
Arrivé à Montaud, premier village occupé par l'ennemi, j’ai dû, sur l’invitation de Foffîcier qni m’a reçu, laisser les 4 hommes d’escorte qui m’accompagnaient, et n’emmener avec moi que le brigadier de dragons porteur du drapeau parlementa ire. L’escorte est rentrée à Pontarlier.
J’ai été dirigé d’abord sur Chaffois, sous la conduite d’un hussard prussien. Arrivé à ee village, je me suis présenté à un général de division logé à la cure, lequel m’a prévenu qde le général de Manteuffel devait se trouver à Levier (20kilom, de Pontarlier) et qu’il allait m’y faire conduire lui-même, n’ayant pas qualité pour donner réponse au document dont j’étais porteur.
Je repartis presque immédiatement dans la direction de Levier , sous la conduite d’un officier d’état-major prussien qui déclara se nom¬
mer Yon Dreiman, et avec qui je liai conversation en allemand, sans d’ailleurs pouvoir tirer de lui des renseignements ayant quelque valeur militaire.
Le trajet do Chaffois à Levier est de 10 kilom, environ. La route était couverte de troupes prussiennes en marche (je dis prussiennes, car aucune ne faisait partie des Etats-alliés), se portant vers Pontarlier dans un ordre remarquable. Je remarquai avec regret la discipline qui régnait dans les plus petits détails, et en particulier la docilité avec laquelle les troupes, à chaque halte, dégageaient la chaussée pour se placer à droite et à gauche dans la neige, cependant assez profonde partout. Leur chaussure et leur air de santé faisaient comprendre toutefois que cette peine ne contait guère à chacun.
La tenue de ces troupes, à mon passage, était d’ailleursdésagréable,etj ’al dbeaueoup prendre sur moi pour ne pas compromettre mon caractère de parlementaire en relevant les airs de gaîté insolente qui signalaient mon approche. Des plaisanteries fort plates ont mémo été adressées à mon brigadier porte-drapeau, mais â distance suffisante pour n’être pas comprises d’un homme qui ignorait la langue allemande.
J’estime à 15,000 hommes Peffecïïf que j’ai trouvé entre Chaffois et Levier : cavalerie, infanterie et artillerie. Cette dernière se composait en majeure partie de batteries de 4léger lesquelles sont, je crois, les batteries de montagne de l’armée prussienne.
A un kilomètre de Levier, environ, je rencontrai le général de Manteuffel, qui m’accueillit avec politesse, reçut ma dépêche, mais se refusa à discuter avec moi l’objet de ma mission. Il était en marche vers Pontarlier, et je dus me ranger dans son état-major, pendant qu’il conférait avec les officiers prussiens qui l’entouraient.
Au bout d’un certain temps, je fus appelé auprès de lui. Il affecta de me parler allemand, en me faisant d’ailleurs un compliment, affecté aussi, sur ma connaissance de cette langue, et me remit une réponse au crayon que j’ai moimême remise plus tard à M. le vice-amiral Penhoat, mais dont voici la fidèle traduction (je l’avais vite apprise par cœur) :
« À la communication qui m’est apportée » par l’intermédiaire du lieutenant-colonel i> de l’Espéo, sur la route de Levier à Pontar- » lier, je ne puis répondre qu’une chose, c’est
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» que je maintiens les termes de ma première » réponse aux ouvertures qui m’ont été faites
par le chef d’état-major de H. le général
> de Clinchant : je ne puis interrompre la » marche des opérations .
& Toutefois, je suis prêta recevoir à toutmo-
> ment, des propositions qui soient en harmo- » nîo avec la situation militaire réciproque & des deux armées. »
Le sens de cette dernière phrase était si tristement clair* que j'insistai* seulement pour la forme, sur le désir que j’avais de rapporter une réponse plus satisfaisante. Après une discussion de quelques minutes, je pris congé, mais au moment où j’allais m’éloigner, le général de ManteufFel feignit de s’apercevoir pour la première fois que j’étais arrivé jusqu’à lui sans avoir les jeux bandés, et adressa des reproches à l’officier qui m’avait accompagné.
Je fis observer qu’un parlementaire ne peut faire vingt kilomètres à cheval les yeux bandés ; qu’au cas où l’on ne veut rien lui laisser voir, il faut le retenir aux avant-postes, ou le mener en voiture, et je protestai contre cette nouvelle prétention. Toutefois, ce fut sans résultat et sans espoir de ma part, car le but était évidemment de prendre un prétexte pour retarder mon retour* et empêcher de me rendre compte des mouvements qui se faisaient vers Pontarlier, par tous les chemins de traverse embranchant sur la grand’route de Levier à cette ville.
Aussi, quelque temps après avoir pris congé du général de Manteuflfel, fus-je prié par Tofficier qui me reconduisait de mettre pied-àterre, et de me laisser bander les yeux. Je dus obéir après une nouvelle protestation, et c’est à pied, bras dessus bras dessous avec mon désagréable guide, que je fis la route jusqu’à Hontaud. Je constatai cependant en chemin que le nombre des troupes avait beaucoup grossi par les affluents de gauche c’est-à-dire par les chemins de la Franche-Comté à l’ouest, et je dus enregistrer, je l’avoue, maint éclat de rire allemand, sot et grossier, à l’adresse de ma démarche incertaine et de mou bandeau.
Au delà de Montaud, je pus remonter à cheval, sans bandeau, et j’entendis la fusillade vivement engagée au-dessus de Pontarlier.
Je requis immédiatement mon guide de prendre acte de ma protestation, concernant les Hostilités engagées avant la rentrée du parlementaire (il était trois heures de l’après-midi la
fusillade avait commencé depuis deux heures). Je le prévins en outre que je signalerais le procédé au moyen duquel on avait retardé ma rentrée dans les lignes françaises.
M. Von Dreimanïi, sans me donner une réponse qu’il ne pouvait d’ailleurs fournir de lui-même, me mena à Pontarlier au général Zastrow, déjà établi dans la ville.
Cet officier général, d’un extérieur rude et grossier, et paraissant être sous l'influence d’une animation extraordinaire, refusa de me parler, et me fit conduire à un général de division dont j’ignore le^nom, que je trouvai à la sortie de la ville, sur la route de La Cluse. J’insistai de nouveau sur ma qualité de parlementaire, en réclamant qu’on fit cesser le feu pour me permettre de rejoindre les lignes françaises, et faisant valoir cc fait, que j’avais été officiellement agréé le matin même. Je ne pus l'obtenir, et l’on se borna à m'autoriser à attendre librement les événements à Pontarlier.
Cette solution ne pouvait me convenir. Ayant à ce moment rencontré M. le capitaine d’étatmajor Parisot, qui rentrait également d’une mission analogue à la mienne, je me concertai avec lui. Le combat dans la montagne était dune extrême vivacité; des troupes prusien nés débouchaient de toutes parts, dans les deux directions du sud et de l’ouest. Le corps entier de Zastrow paraissait arriver par le sud, et avait déjà rempli Pontarlier. L’autra corps, qui marchait avec le général ManteufFel, s’entassait sur la route, contre la ville : j’estime à six divisions au moins ce que j’ai vu de près ou de loin. On nous prévenait en outre que le soir* la retraite sur la Suisse serait coupée à l’armée française par un corps marchant de Mouthe sur les Verrières .
Dans ces conditions, et sachant que la retraite sur la Suisse était décidée, nous primes le parti de demander à nous éloigner, pour rejoindre l’armée à nos risques et périls, sans autres explications, Ceci nous fut accordé, et nous nous dirigeâmes aussitôt vers le village dit des Allemands , sauf à trouver en chemin un sentier pour regagner la route occupée par l’armée française. Nous n’en pûmes trouver aucun de praticable, et les gens du pays que nous rencontrâmes nous ^éclatèrent l’entreprise impossible.
Il fallut nous résigner à franchir la frontière, accompagnés du brigadier porte-drapeau, qui ne m’avait pas quitté. Arrivés en Suisse, nous
déclinâmes notre qualité de parlementaires, en expliquant par suite de quels événements nous avions été amenés sur ce point; ces explications furent accueillies, et nous ne fûmes pas désarmés.
Ayant passé la nuit à une auberge située près de la frontière, nous repartîmes de bonne heure le lendemain matin, dans l'espoir de pouvoir rentrer et rejoindre ï^otre poste. Arrivés aux Verrières-Suisses, nous tombâmes dans le défilé un peu désordonné, malheureusement, des troupes en retraite depuis le combat de 3a veille : il était d’ailleurs terminé, mais grâce à la quantité d’hommes de toutes armes qui avaient envalii tous les terrains, et qui allaient et venaient encore près de la frontière, nous pûmes entrer en France sans exciter batte nti on.
Aux Terri ères-Françaises , je trouvai une grande partie du 12 e bataillon de marche des chasseurs à pied, qui s’était reformé là sous les ordres de son commandant, M, de Villeneuve, et auquel je me joignis aussitôt, en apprenant qu’il voulait tenter de rentrer au pays de Gex par le Jura, Nous nous mîmes en marche immédiatement; M. 3e général Fallu de la Barrière nous avait précédé dans cette direction avec environ soixante hommes.
Nous étions cinq cents à peu près, au départ ; malheureusement, Fénergie fit vite défaut, et à trois heures de l’après-midi, après une halte dans un groupe de chalets nommé Les Prises, situé sur les sommets, à dix minutes environ de 3a frontière Suisse, nous étions réduits à quatre-vingts.
Nous fûmes prévenus en même temps que les communications étaient coupées avec le sud par l'occupation prussienne. Passer en dehors des chemins frayés était impossible, en raison des neiges, qui atteignaient dans les ravins des hauteurs de trois ou quatre mètres.
Nous flous décidâmes alors à nous rendre dans un groupe de chalets dit « Chalets des Prés, ^ situé à deux lieues plus loin, par des chemins couverts de neige à la hauteur d’un mètre en moyenne, et touchant la frontière Suisse, de façon à pouvoir y combiner quelque nouveau projet, et nous défendre, en cas d’attaque, avec une retraite assurée.
Ces Chalets des Prés, ôù nous arrivâmes dans la nuit, se composent simplement de deux maisons, à deux kilomètres du village des Fourgs,
qui fut malheureusement occupé dès le 3 février par les Prussiens. Cette occupation, et la timidité malveillante des habitants, empirèrent beaucoup notre position ; personne ne voulut nous fournir de vivres, et les gens du pays organisèrent même autour de nous une sorte de blocus, afin d’obliger à déguerpir « un détachement qui les compromettait, » selon leur expression,
La journée du 4 se passa sans vivres. Le 5 il fallut céder, et nous franchîmes la frontière au nombre de soixante-dix environ.
Voyant la situation perdue, je dis adieu à mes compagnons d’infortune, et je ne m’occupai plus que de rejoindre la France, cette fois sous un déguisement. Je trouvai assez vite,, dans le canton de Vaud, des gens dévoués, qui me recueillirent, qui me cachèrent pendant le temps nécessaire, et me mirent à même de rentrer en France, le 10, par la Savoie.
Le 12* bataillon de chasseurs à pied (de marche), faisant partie de la 2 e division de votre corps d’armée, je prendrai la liberté en terminant, mon général, de vous signaler la conduite digne d éloges de M, le commandant de Villeneuve. Cet officier supérieur, qui avait été placé le 30 janvier au village des Allemands , avait été autorisé, dans la nuit du 31 au 1 er février, à passer directement en Suisse à partir du l or à midi. Au lieu de profiter de cette autorisation, il a réussi, en marchant toute la nuit dans la montagne, au risque de perdre son bataillon et lui-mèmo dans les neiges, à longer la frontière en dedans, de façon à arriver le 2 an matin aux Verrières Françaises. Il a tenté ensuite, comme j’ai eu l’honneur de vous rendre compte plus haut, de regagner le département de l’Ain sans entrer en Suisse, et n’a cédé qu’en présence d’impossL bilités constatées. Je crois donc devoir le recommander à votre bienveillant intérêt, ainsi que MM. Chastagnier, capitaine adjudantmajor et Negrel, sous'lieutenant, qui ont secondé leur chef avec une énergie remarquable. Ce dernier, en particulier, n’a pas hésité à se rendre, sous un déguisement, au milieu des troupes prussiennes cantonnées aux Fourgs, afin d'y reconnaître si Ton pouvait profiter de quelque défaut de surveillance pour traverser la ligne. Il a dû constater, malheureusement, que Ton ne pouvait compter sur rien de pareil.
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Je suis avec respect, mon général, votre très-obéissant et très-dévoué serviteur.
Le colonel d’élat-majèr, ex-chef d’ëtat-mojor de ta 2 6 division du 18* corps ,
Sigjîé : De l’Esfée,
Pour copie conforme :
Le général de division commandant en chef le 18* corps d’armée,
J, R. Billot,
Rapport du lieutenant-colonel Vincent, chef d'état-major de la division de cavalerie sur sa mission A Besancon,
Besançon, 3 février 1871.
A monsieur le général Billot, commandant en chef le 18 e corps d'armée.
Mon Général,
Le 29 janvier dernier, j'ai été chargé par vous de porter aux avant-postes prussiens la notification d'un armistice conclu entre les beMigérants, armistice qui devait faire cesser toute hostilité le lendemain, 30.
L'espace, que présentait le front du 18* corps était assez considérable; les points, encore occupés parlai par des avant-postes qui le couvraient dans, sa marche vers Pontarlier* étaient nombreux, enfin les positions occupées par nos éclaireurs, étaient fort éloignées du grog,du corps d’armée*
Je prenais, pour m'accompagner* beaucoup d'officiers appartenant surtout au 5 e dragons, au 2* hussards de marche ; chacun d'eux devait, eu se portant dans des directions différentes, prévenir nos troupes en arrière, nos éclaireurs, enfin rencontrer l’ennemi et l’informer, en prenant l'attitude des parlementaires, de la conclusion de l'armistice,
‘En dehors des quelques hommes, qui étaient confiés à chaque officier destiné à parlementer, j’emmenais avec moi un escadron de 2 e hussards
de marche, avec lequel je devais arriver jusqu'à Besançon,
La colonne se mît en marche à II h, l\2 du soir et parcourut, en sens inverse de nos convois et de leurs troupes de soutien, la route qui, à Saint-Gorgon, se bifurque et se dirige sur Besançon par Nods et Et al an s d'une part, et par Loris et Ornans d’autre part, À la Yrine, je laissais un capitaine de cuirassiers chargé de x>revenir nos éclaireurs vers Gîllcy et Morteau, vers Goux et Bsans* A Saint-Gorgon, un chef I d'escadron fut chargé de faire prévenir nos éclaireurs sur les routes de Longe maison. Or- ! champs, Loray, Yerceï, Nods*
A Lads, même ordre à transmettre pour les éclaireurs en observation sur les directions de Nods, Yercel, Yaldahon, Magny-Chateîaud, et Côte-Brune d T pn côté, de Longeville, Amalhay, Botandoz et Ghantrans de l'autre.
Enfin, d’Ornans devaient partir des ordres dans la direction de Gonsans, l'Hôpital du Gros- Bois, de Chantrans, et de la vallée de la Loire on aval d'Ornans vers Sceyet Gléron.
À 2 heures du soir* le 30, j'étais arrivé à Besançon, chez le général commandant la division, à qui je rendais compte de ma mission, en le prévenant que mon escadron d'escorte, ayant fait 62 kilomètres en une seule traite, il importait de lui laisser au moins un jour de repos*
À Besançon* je trouvai un de mes officiers éclaireurs, M* le comte Maniant Bûcheron, qui* établi à Côte-Brune était déjà convaincu de l'intention des Prussiens de ne pas reconnaître l'armistice* Los hommes avaient été faits prisonniers, et ia colonne prussienne, qui suivait ia route passant par Côte-Brune, avait continué sa marche- Cet officier s'est tiré de la position qui lui a été faite, avec beaucoup d'habîlité et d’énergie; ses hommes viennent de lui être rendus par l'ennemi, et pourtant celui-ci, au mépris de toutes les règles convenues, continue d'envahir nos positions et nos défilés.
Le lendemain matin, 31, je recevais de vous en premier lieu un télégramme annonçant que l'armistice n'était point accepté par l’armée prussienne, qui nous était opposée ; en second lieu, vos ordres portés parle comte de la Chaise pour que j'aie à rejoindre immédiatement la division de cavalerie en ralliant les petits postes que vous aviez ordonné de laisser sur la route pour m'assurer la retraite.
Le général et la division auprès de qui je m'é- \ sept. — YI, D* 10
tais rendu, avaient manifesté le désir de joindre à mon escorte, une compagnie du 63° de marche qui devait rejoindre le 18 e corps.
L'escadron du 2 e hussards muni de deux jours d'avoine et de vivres, était parti à 2 heures du soir, et la compagnie d’infanterie annoncée ne se présentant pas, je partais de ma personne pour rejoindre mon escorte à Tarcenaj. Les routes étaient presque impraticables, tant elles étaient glissantes, il fallut parcourir à pied toutes les descentes interminables de Merre à Ornans*
A Ornans, vers II heures du soir, je me transportais au bureau télégraphique, j’apprenais que la relation télégraphique existait encore entre Besançon et Pontarüer. Je faisais partir d Ornans pour Besancon 9,000 fusils et des munitions, qui fussent infailliblement tombés entre les mains de l'ennemi.
M. le capitaine de Beauchéne, qui était en éclaireur à Gonsans, s'était cru forcé de rétrograder, M, Bûcheron Bayant fait prévenir que les généraux prussiens avaient méconnu l’armistice ; deux cavaliers laissés par lui la veille à Etalans, avaient été enlevés; lui-même avait été chargé par quelques cavaliers, et il s’étaît retiré sur Ornans, où un escadron ennemi, suivi d’infanterie, se présenta à 3 heures. Là cet officier, aidé du maire, parlementa ; l'officier, commandant la colonne, promit de rétrograder sur Saules, ou la pièce officielle, annonçant la conclusion de l'armistice, lui serait remise.
Trois hussards prussiens, qui étaient yenus à Ornans sans armes, de la rive gauche de la Loire faits prisonniers par M. de Beauchêne, furent relâchés en considération de l’armistice*
A Lods, je trouvais M* Demouchy, qui était en éelaireur à Bolandoz, Dans la journée du 30, un officier prussien se présenta avec quelques hommes : le drapeau blanc était déployé. M.
Demouchy signifia à l’officier prussien qu’il n’avait point à aller plus loin, qu’un armistice était signé. Là encore l'officier prussien se retira et M* Demouchy croit que l’armistice était connu des Prussiens, car il passa la nuit du 30 au 31 sans être inquiété.
Le 31, h 10 heures du matin, un officier vint le prévenir que le général en chef n’acceptait pas l’armistice pour l’armée de l’Est.
M. Demouchy dut se retirer en protestant qu’il ne se retirait que devant la force et en manifestant son indignation pour l’exception qui paraissait être faite de mauvaise foi, excep^
tion qui n’avait point été formulée dans votre dépêche.
A peine avait-il quitté Bolandoz, que les Prussien s se précipitèrent sur ses hommes, et les désarmèrent. M, Demouchy réclama au général en chef Manteuffel, qui ordonna enfin que tout lui fût rendu, hommes et armes, et lui fit donner un laissez-passer pour se diriger sur Lods. Il lui fut interdit de se diriger sur Fon» tarlier.
Plus j’avançais et plus la conviction s’affirmait chez moi qu 3 un ordre était donné à toute l’armée ou au moins à ses officiers supérieurs de méconnaître l’armistice pour donner aux deux armées de Manteuffel et de Werder le temps de conquérir des débouchés et des positions avantageuses, et surtout d’opérer leur jonction sans coup férir*
Il était 3 heures du matin, le l ar février, quand ma petite colonne parvint à l’extrémité de la gorge delà Lure, et quand 5 uhlans arrivèrent augrand trot jusqu'à toucher la pointe d'avantgarde, et cela sans mettre la lance en arrêt, et abordant nos hommes sans manifester la moindre intention hostile, se départissant ainsi de leurs habitudes d’observation et de circonspection. L’officier d'avant-garde fut envoyé en parlementaire pour réclamer le passage de la colonne et pour inviter les Prussiens à reprendre leurs positions précédentes. La réponse fut négative. Je dus me rendre moi-même àuprès de l’officier prussien, envoyé par le commandant des troupes de Saint-Gorgon, et je trouvai sur la route, en avant des sentinelles, M. Muller commandant au 3 e uhlans. De ma conversation avec lui, il résulta que je n'avais point à espérer le passage exigé, que je ne serais pas inquiété par les troupes de Saint-Gorgon dans la journée, que l’officier lui-même trouvait que l’armistice ne s’appliquant pas à l’armée de l'Est, cette exception lui semblait peu raisonnable.
M. le lieutenant Choquet du 2 e hussards, établi à Àubonne, avait eu dans la journée de la veille même insuccès, et il devait bientôt me suivre muni d’un laissez-passer pour Besançon. Cet officier, qui a passé quelques heures au milieu des officiers prussiens, en a rapporté la conviction que l'armistice était parfaitement connu d’eux, et qu'ils n’obéissaient qu a des ordres supérieurs en semblant méconnaître son existence,
Je ne pus donc rien tirer de l’entrevue et n’espérant pas pouvoir franchir par la force le
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passage, parce que le haut de la gorge était gardé par un régiment infanterie, je dus me résoudre à rétrograder sur Besançon avec l'espoir que je trouverais encore la route libre derrière moi*
Je quittai donc Saint-Gorgon, et la colonne que j’avais déjà acheminée dans cette direction avec Tordre de marcher rapidement, m’avait précédé*
Le I or février, à 7 h, 1}2 du matin, la colonne arrivait en vue d’Ornans; l’avant-garde^ chargée de reconnaître îe village avant d 7 j pénétrer, avait rencontré 6 uhîans, lance au bras, faisant à nos hommes des offres amicales, leur disant : « camarades », et prenant eux-mêmes leurs fusils et les leur mettant en bandoullière avec le mot « armistice » dans la bouche. Ce procédé paraissait au moins extraordinaire, et nullement en rapport avec la conduite des officiers
Sur ces entrefaites, une colonne pussienne débouchait du chemin de Saule à Ornans en envoyant une grand’garde en avant de notre côté* Nous en étions à quelques centaines de mètres et nous distinguions parfaitement les hommes ; il y avait de Tlnfanterie, desuhlanset quelques pièces d’artillerie ; on pouvait évaluer la colonne à environ 2.500 hommes* M* le capitaine DIgaud, du 2° hussards, fut envoyé en parlementaire. Voici textuellement le rapport de cet officier qui semble avoir apprécié très-sainement la situation qui nous était faite parla conduite incompréhensible des Prussiens* Il fut mis en rapport avec un colonel et « manifesta à cet ^ officier supérieur son étonnement de voir les » Prussiens occuper une ligne appartenant aux » Français au commencement de l’armistice.
» Il lui fut répondu que la suspension des hos- » tililés ne comprenait pas Tannée de l’Est,
> que le général en chef Manteuffel no con- » naissait pas l'armistice et que les opérations
> de guerre seraient continuées jusqu’à ordre
contraire* 11 ne peut être, et il n’est pas, dit
» le capitaine Digaud, que notre gouvernement * et le vôtre nous aient mis en dehors du reste » de Farinée, lorsqu’il s’agit des intérêts de la » France entière ; cela tombe d’abord sous le » sens, d’autre part la circulaire de M. Jules » Favre, que vous avouez connaître, nous or-
> donne de cesser les hostilités partout; c’est ce » que nous avons fait depuis le 30 au matin ; » nous sommes ici sous la foi des traités, agis- » sant non par la force, mais de par notre droit £ et avec loyauté, La colonne qui est ici près
» a pour mission d’avertir les maires, les po- » pulations et les détachements qu’un armis- » tice de 21 jours est conclu ; enfin, nous som- » mes chargés de rallier et de faire rejoindre » les traînards et les voitures ; nous ne faisons » pas actes de guerre, nous ne violons ni Tes- » prit ni la lettre du pacte ; cette route est à » nous, et ne pouvant vous en expulser* je vous » somme de nous livrer passage, afin que nous » puissions retourner à Besançon, d’où nousve- » nous. Après un court conciliabule entre les » 10 ou 15 officiers présents, pendant lequel il » sembla àM. Digaud que la majorité penbhait » pour l'affirmative, le colonel prononça qu’il » ne pouvait accéder à cette demande; il argua » d'ordres supérieurs, dit que le général en
chef, en ce moment là Àrbois, pouvait seul » prononcer, mais il promit péremptoirement » de laisser la colonne sans l’attaquer ni Tin- » quiéter, à condition qu’on ne l’attaquât ni le » l’inquiétât* Le capitaine Digaud ayant de nou- » veau fortement insisté, en invoquant le sen- & timent d’honneur militaire et de conscience, » il lui fut répondu qu’un général de division, » actuellement sur la route de Lods, pourrait % sans doute accorder le passage, qu’on lui con- » saillait d’aller le trouver, que peut-être il y ^ avait retard, erreur, etc*, et que l’armistice n’a- » vait pas été signifié. Après avoir exprimé ses » regrets sur une complication qui pourrait être & sévèrement appréciée et qualifiée un jour, le » capitaine Digaud, voyant ses instances inu- » tiles, rejoignit son détachement.
« L’opinion de co capitaine, opinion encore » confirmée par la réflexion, est celle-ci : Les » Prussiens n’ignoraient pas que l’armistice » était général, mais ils obéissaient' à des a ordres supérieurs bien spécifiés* Leur but » était d’arriver par un stratagème inquali- » fiable à compléter un mouvement stratégique » à leur avantage et à notre désavantage pré- » sent et futur. Les hésitations visibles des offi- » ciers ennemis, leur manière évasive de » répondre, tout, depuis cette clause étrange de » ne pas nous attaquer jusqu’à Tinspeetion de
* leur physionomie, doit confirmer dans cette » idée que le général en chef a simulé, préparé
# et accompli à dessein un retard dans la con- » naissance et Inacceptation du commencement » de l’armistice* C'est donc une violation des » lois de la guerre ; tous les hommes de cœur et » de justice en jugeront, »
Au retour de M, Digaud, j’envoyai M* de
Beauchêne pour annoncer an colonel prussien que j'allais me présenter pour lui exposer toute la gravité des circonstances, et lui faire comprendre la lourde responsabilité qu’il allait assumer en continuant son mouvement, et nous barrant le passage de la route qui devait être la nôtre. Quelques minutes s'étaient à peine écoulées que M, de Beau chêne revenait au galop en nous annonçant que le colonel prussien venait de recevoir une dépêche, que Vordre formel lui était donné de continuer les hostilités, et que nous allions être attaqués; que toutefois les officiers seraient libres de se rendre à Besançon, la troupe faite prisonnière de guerre, qu’il était au regret de se voir dans l'obligation d'exécuter l'ordre qu'il venait de recevoir, et qu'il aurait préféré que la mission fût confiée à un autre qu'à lui.
Les officiers prussiens, dans tous ces pourparlers, avaient paru bouleversés des ordres qu'ils avaient à exécuter, ils paraissaient convaincus de l'existence de l'armistice, leur attitude était celle d'honnêtes gens que l'on force à commettre une mauvaise action. Quel parti nous restait-il à prendre ? Nous étions enfermés dans la gorge de la Loue, et four qui la connaît, nous n'avions point d’issue possible.
Je fis faire demi-tour à l’escadron, prendre Je trot pour gagner un peu de terrain sur l'ennemi, se défendre dans le village de Montgesoye, ou celui de Vuiilafaus, commandés tous deux par les talus qui sont appuyés,sur la muraille de la rive droite de la rivière. '
C’était sacrifier nos chevaux, perdre inutilement la moitié de mon escadron, qui aurait été forcé de se rendre après Té puisement des munitions. En passant devant Chateauvieux, village fièrement posé sur la rive gauche* au sommet d'un rocher isolé à 500 mètres de la route, l'idée me vint d'y remonter, de mettre nos chevaux à l'abri derrière les murs, de nous retrancher pendant les quelques instants d'avance que nous avions sur l'ennemi, puis de faire sur la colonne prussienne un feu nourri qui luî eût tué beaucoup de monde. Ce parti allait l'emporter dans notre esprit, quand un vieillard de Villa fans, consulté sur la possibilité qu'il y aurait de nous rendre au village de Ch ateauvieux, nous affirma que nos chevaux ne pourraient y parvenir, que nous n’avion» qu’une porte de salut, un petit chemin dérobé dans la montagne f gravissant l'escarpement de Yuillaaus à Echôvarmes.
Ma détermination ne fut pas longue à prendre, gravir l’escarpement, m’arrêter au premier village en cachant mes hommes et mes che vaux, y attendre la nuit pour les laisser reposer, repartir avec des guides, soit sur Besançon, soit sur Pontarlier.
L’ascension se fit en trois quarts d’heure ; il était dix heures du matin, nos chevaux ne pouvaient plus se traîner, nous avions fait 79 ldi. en dix-huit heures, depuis notre départ de Besançon, La population de Vuiilafaus était dans l'anxiété la plus grande ; d'un côté, elle voyait nos chevaux monter péniblement, de l’autre la tête de la colonne prussienne qui s'avancait, le dernier de nos chevaux avait franchi la crête de l'escarpement depuis quelques minutes, quand les Prussiens arrivèrent à Vuiilafaus. Recommandation a été faîte aux gens du village de dire que nous avions poursuivi au-delà de Vuillafaus, sur la route. La manœuvre avait parfaitement réussi, nous étions sauvés au moins pour quelque temps.
Mon premier soin, en arrivant à Lavans, fut d'envoyer des éclaireurs civils dans toutes les directions, d'avoir des nouvelles de l’ennemi, qui la veille avait couché dans le village voisin, â Vernier-Fontaine. Les points les plus rapprochés de nous et occupés par l’ennemi, étaient Saules, Etalans, Nods.
La population de Lavans nous était dévouée, Lû maire prit ses dispositions pour nous faire reposer.
Le même jour, à onze heures du soir, je me remis en marche sur Besançon. Les nouvelles reçues dans la journée m'avaient convaincu de Timpossibilité de rejoindre là division, en passant entre l’aile gauche de l'armée prussienne et la frontière Suisse.
Deux guides sûrs nous firent traverser en silence la route d’Etalans à Saules, point le plus dangereux de notre parcours. Nous ne passâmes pas loin des sentinelles prussiennes, et le bruit de leur clairon arrivait jusqu'à nous, annonçant le départ d'une colonne qu'un heureux hasard nous fit ne pas rencontrer. Âpres avoir passé par Charbonnière, Foucheroux, la Vèze, nous arrivions à la porte de Besançon, le 2 février, à sept heurds et demie d i matin, après avoir parcouru de nouveau 40 kilomètres en huit Heures trente, Nos hommes avaient passé trois nuits sur quatre, sans sommeil.
Je n’ai pas besoin, mon général, d’insister sur le mérite des officiers qui m'ont secondé
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dans ma mission, et des soldats qui ont constamment montré un entrain que l’extrême fatigue n'a point refroidi*
Je ne puis terminer ce rapport sans tous signaler l'intelligence et le dévouement constants de M t le commandant Gibert, du 2 e hussards ] je dois convenir que sans cet officier supérieur, ma mission aurait été beaucoup plus difficile à remplir, et la réussite eût pu en être moins complète.
Je suis avec respect, mon général, votre trèshumble et très-ob éi s s a n t se r v ïte ur,
Le lieutenant-colonel^ chef d’état-major de la division de cavalerie dit 18 e corps ,
Signé ; Yincent,
Pour copie conforme :
Le général de division, commandant en chef le 18 e corps d’armée ,
J,-B, Billot,
Bordeaux, le 15 février 1871- Mon Général,
Monsieur le général Roland, commandant la place de Besançon, ne pouvant conserver l'escadron de cavalerie, qui m’accompagnait, afin de ménager ses vivres et ses fourrages, l’invita à franchir le cercle d’investissement de la place.
Les officiers isolés qui avaient rempli les missions, dont il est question dans le rapport ci*dessus, durent se déguiser et quittèrent tous la place*
M, le lieutenant Bûcheron, du 3° lanciers de marche, avait été envoyé en parlementaire auprès du général de Manteuffel par le général Roland, pour des faits relatifs à l'armistice.
Je profitai de la mission de cet officier pour faire savoir au général prussien que le droit devait m'être laissé de me transporter avec l'escadron sous mes ordres partout où bon me semblerait, puisque, envoyé en parlementaire, le caractère de ma mission avait été méconnu, par les commandants prussiens et qu'à tort j'avais été traité en ennemi (l'on ignorait encore, malgré les dénégations prussiennes, que l’armistice n'était point applicable aux trois départements de la Haute-Saône, du Jura et de la Côte-d'Or).
M* Bûcheron revint avec une réponse néga¬
tive, et rapporta une autorisation pour moi seul de quitter la ville de Besançon,
Je refusai de profiter de cette autorisation, et le 7 février,à 4 heures du soir,je quittai la ville avec tous les officiers de l'état-major de la division et quatre ordonnances, en tout dix cavaliers en tenue et en armes*
Le 7, au soir, nous couchions au village d'Amancey. Les Prussiens nous étaient signalés à un quart d’heure de ce village, à Déserviller, Eternoy, etc. Le 8, après avoir quitté le moment où la route de Boïandos à Hans était libre, nous l’avons franchi au galop, passé par le village retiré de Hontmahoux, celui de Crouzet, franchi également la route de Leviers à Salins, sillonnée par les estafettes prussiennes.
Nous passions ensuite par le Muy, Montmarlon, en franchissant la chemin de fer de Pontarlier à Arbois, et la route très-fréquentée qui lui est un moment parallèle, puis par Sput, Ghappoisj villages isolés, à Vers; 3à, la route nous est barrée par un camp d’artillerie prussien à Àrdou.
Champagneulle et le village de Montrond étaient occupés par plusieurs milliers d'hommes d'infanterie ; il était impossible de franchir ces obstacles dans la même journée, nos chevaux étant très-fatigués, et nous dûmes aller passer, au village de Yalenpoulières, la nuit du 8 au 9, Le 9, après avoir envoyé des villageois en éclaireurs, nous quittions la localité précitée, nous franchissions sans encombre la route, suivie à des intervalles inégaux par des colonnes prussiennes d'Àrdon à Montrond, et nous entrions dans la forêt de la Faye, où la présence des Prussiens à Crotenay nous forçait d'attendre l'arrivée de la nuit, et de uous passer du concours d’un de nos guides, retenu par eux. Les forces ennemies dans ce village pouvaient s’évaluer à 1200 hommes.
Après nous être égarés dans k montagne et la forêt, nous pûmes, après de grandes fatigues, arriver au Pont-du-Navoy sur l'Ain, qui fut rapidement franchi.
Les villages de Mirebel et de Ney près Champagneulies, étaient occupés* Nous couchions à Morigny, près du lac do Chalin, Une colonne venant de Clairvaux et forte d'environ 3,000 hommes, avait suivi la route, passant par Dourcier, Marigny, Montigny, etc,, dans la même journée.
Le lQ,nous repassions l'Ain pour éviter Clairvaux, et suivions la rive droite de cette rivière
en passant par Eiye, Mesnois, en franchissant au galop la route très-battue de Lons-le- Saulnier à Clairvaux, près du pont de Poitte, et prenant les chemins de traverses par la montagne, en passant par LargHlay, la Cour-du-Meix, Qnoy, Cernon ; là, nous étions hors d’atteinte, et nous poursuivions tranquillement notre route pour aller coucher le même jour à Coudessur-h Ain, et arriver le lendemain, 11, à Bourg, où je prenais le chemin de fer pour me rendre â Bordeaux.
Le 13, arrivé dans cette ville, je rendais compte â M, le ministre de la guerre de l’état de la place de Besançon, en lui remettant des dépêches relatives à cet objet.
Quant au commandant Gibert, commandant 1 l'escadron du 2° hussards, il n'avait pas encore jugé le moment opportun pour pouvoir franchir avec tout un escadron le cercle d'investissement de la place.
Le 13,décidé à partir, le général commandant la place de Besançon, donna l’ordre de se mettre en route.
Des renseignements positifs lui avaient fait connaître que Pontarlier et Mouihe avaient été évacués par les Prussiens.
Le 14, au matin, il partit avec 178 chevaux, et suivit i’itïnéraire suivant ;
CLéron, Àmancey, Bolaudoz, Sept-Fontaines, Bulle, la Rivière, Bouvrans, Bonnevaux; entra hardiment dans la montagne, en passant par Boujous, les Poulets, le Crouzet, la Ghaux-Neuve, la Chapelle-des-Bois.
Là,il constata la présence de nombreux postes ennemis, occupant Saint-Laurent, Mory, Belle- Fontaine, Morbier, et trouvait ainsi la route barrée. Un moyen lui restait, c'était de franchir les monts Risoux dans la nuit du 14 au 15, en faisant reposer ses chevaux pendant 5 heures dans le village de Bois-d'Âmont.
Il avait ainsi tenté une ascension tellement hardie, que les gens du pays n*en croyaient point leurs yeux. Dans toute cette route la neige, souvent d’un épaisseur de plus de 1 mètre, avait été un obstacle presque infranchissable pour des hommes et des chevaux harassés de fatigue.
La route était poursuivie en outre sur les Rousses, Gex, où l’escadron arrivait le lü à 3 heures de l'après-midi, n'ayant perdu que 2 chevaux tombés dans un précipice, six autres avaient été laissés en route, faute de pouvoir suivre.
Le 17,l'escadron arrivait à Collonges, le 18 à Annecy, et a dû se diriger ensuite sur Chambéry .
J'appellerai, mon général, toute votre attention sur la somme de courage, qui a dû être déployée par le commandant Gibert et sa vaillante petite troupe pour traverser en plein hiver, au milieu d’obstacles presque insurmontables cette partie si difficile du Jura.
Le commandant Gibert est un officier supérieur extrêmement énergique, d’une intelligence et d’un sang-froid à toute épreuve. Les officiers sous ses ordres sont également trèsméritants.
Je profite de la circonstance pour vous signaler le bon esprit qui n'a cessé d'animer les hommes de troupe de la cavalerie du 18 e corps.
Pas un murmure n'est soit! de la bouche de nos hommes, qui, dans nos allées et venues de Pontarlier à Besançon, ont passé 3 jours et 2 nuits sans dormir, et ont parcouru par un froid excessif des distances excessives.
Je suis avec respect, mon général, votre trèshumble serviteur.
Le Iteutenant-colonel chef 4 f étal-major de la division de vmmkrie du 18 * corps,
Signé: Vincent.
Pour copie conforme :
Le général de division commandant en chef le 18° corps d'année,
Signé: J.-B. Billot.
Rapport sur le combat livré le i™ février 1871 en avant du village de La Cluse (Jura).
Â monsieur le général de division commandant en chef le 18* corps.
Dans la matinée du 31 janvier, la l ro division du 18° corps ayant quitté les villages de Mouleau et de Bopamartin, où elle avait été cantonnée la veille, reçut l’ordre, à son arrivée à Pontarlier, d'aller occuper les villages de la Cluse et de Saint-Pierre de La Cluse, le premier
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situé en avant des forts de Joux et de Larmont, le second en arrière de la gorge que défendent ces forts.
La 1’° brigade, commandée par le colonel Leclaire, s'établit à la Cluse, en occupant par nn bataillon du 19 e mobiles, les hauteurs de gauche qui dominent le village, quand on fait face à Pontarlier, et par un bataillon du 42 e de marche les hauteurs de droite, où se trouve le fort de Larmont*
La 2 e brigade, commandée par le général Robert, prit position à Saint-Pierre de la Cluse, faisant occuper les hauteurs de Larmont par un bataillon du 44 ç de marche, établissant le 73* mobiles, dont l'effectif était très-restreint, sur la route de Lausanne, de manière à prévenir toute surprise, et conservant un bataillon de piquet au centre du village, prêt à tout événement*
La journée et la nuit du 31 janvier au 1 er février se passèrent tranquillement et îes grand* gardes ne signalèrent rien* La route de Pontarlierà la Cluse, constamment sillonnée par des voitures, finit, après le passage de l'artillerie, par être encombrée de telle sorte que de Finfanterie, marchant sur une file, pouvait seule la franchir* Cet encombrement, que les efforts de la gendarmerie n’avaient pu empêcher, devait favoriser, le lendemain, la défense des abords du village de la Cluse-
Dans la matinée du 1 er février, le général de division reçut l’ordre d’envoyer à Oye, pour être mis à la disposition de M. le général de Brémond d’Ars, commandant la division de cavalerie du 18 e corps, la l rc brigade, commandée par le colonel Lcclaire. Cette brigade, réunie précipitamment, partit sous le commandement de cet officier supérieur, laissant à la Cluse huit compagnies, dont six protégaient les hauteurs de Larmont, et deux autres le village et ses abords* Elles étaient sous les ordres du lieutenant-colonel Conston, commandant le 42° de marche, et appartenant à ce régiment.
La brigade de réserve (général Fallu), laissée en position à Pontarlier, s’étant mis en retraite vers 11 heures du matin, dans la direction du fort de Joux, arriva à midi, à la hauteur du poste avancé, qui barrait la route et la voie ferrée, à rentrée de la gorgebattue par \es canons du fort* Ce poste se composait d’une compagnie du 42 e et delasection du génie de la I rn division. Il avait occupé une petite maison sur la voie ferrée et avait utilisée comme barricade les voi¬
tures qui obstruaient la route* La colonne du général Fallu dépassa ce poste et s’engaga sur la route de la Cluse ; mais à peine y était-elle engagée, que le poste fut assailli par une grêle de balles, venant de la direction de Pontarlier et des crêtes boisées qui dominent la route* On sut, plus tard, que c’était la brigade Colberg, du corps Manteuffel, qui avait été envoyée pour franchir le passage de vive force, nous refouler au-delà du fort de Joux, et dont le feu était si violent* Les tireurs ennemis, abrités par les bois sur les crêtes, et par les voitures sur la route de Pontarlier, furent contenus d’abord par la compagnie du 42 a et la section du génie, et bientôt vigoureusement repoussés par les bataillons du 44 e de marche, accouru de Saint- Pierre de la Cluse au bruit de la fusillade, et sur l’ordre du général commandant en chef le corps d’armée. En tête de ces bataillons, commandés par MM* Gorincourt et Lantheaume, était le lieutenant-colonelÀchilli, commandant le 44 fl de marche* Pendant que ces bataillons prenaient si énergiquement part à l’action, les troupes du général Fallu, infanterie de marina et ^9 C de marche, essayaient de gravir les pentes escarpées, de droite et de gauche, conduisant aux crêtes, mais n’y parvenaient pas et éprouvaient des pertes sensibles par le feu de l’ennemi* Le commandant de Saint-Àulaire, de l’infanterie de marine, tombait mortellement atteint.
Le succès obtenu par le 44 e de marche devait être chèrement payé* Le lieutenant-colonel Àchilli, officier supérieur aussi remarquable par sa bravoure que par son savoir militaire, et le commandant Gorincourt furent mortellement blessés* Parmi les oilLpers inférieurs, 1 fut tué et 4 furent blessés, La troupe eut 71 hommes tués et 158 blessés.
Malgré ces pertes douloureuses, le 44 e de marche, nullement ébranlé, continua son feu, dirigé avec beaucoup de justesse et de sangfroid* Le feu des Prussiens n J y répondant plus que faiblement* le général de division Peillet- Pilatin ordonna aux clairons de faire la sonnerie de,cesser le feu* Un silence complet des deux côtés ayant suivi cette sonnerie, on vit bientôt accourir des officiers et des soldats prussiens, agitant des mouchoirs blancs au bout de leurs épées et de leurs baïonnettes. Le général Robert se portant à leur rencontre, avec l’autorisation du général de division,, apprit d’eux que, trompés par la cessation subite de notre feu, ils nous
croyaient disposés à nous rendre. Cette réponse était-elle sincère, ou bien l’ennemi voulait-il essayer d’une de ces surprises qui lui ont tant de fois réussi depuis le commencement de la guerre?quoi qu’il en soit le général Robert maintenant ce groupe d’hommes à distance, s’aboucha aussitôt avec un colonel prussien, lui fit connaître sa méprise, et il fut convenu de part et d’autre, que le feu recommencerait au bout de dix minutes* Le feu reprit effectivement après cette espèce de trêve, mais sans dommage sérieux pour nous, et à 6 heures du soir il cessa complètement, La position de la gorge fut alors occupée par 4 compagnies du 42° et les troupes engagées se retirèrent, sous le commandement du général Robert, dans le village de la Cluse que cet officier général évacua en bon ordre, à 10 h. du soir, conformément aux instructions du général Billot, pour aller se réunir, au village de Saint-Pierre de la Cluse, à la brigade Leclaire* Un des derniers coups de feu, tirés à la nuit tombante, blessa, dans le village de la Cluse* le lieutenant-colonel Conston, du 42 e de marche, qui descendu des crêtes avec le bataillon de son régiment qui y avait été posté, avait habilement disposé sa troupe pour concourir à la défense du village. Le commandant Mourgnes de Carrière, du 44 e de marche, également en posision sur les crêtes, reçut F ordre de s’y maintenir, afin de protéger plus tard, en suivant la ligne de ces crêtes, le flanc gauche de la division dans sa marche sur Verrières. La brigade Leclaire, après avoir protégé efficacement la division de cavalerie et forcé à la retraite, après un brillant et rapide combat, une colonne ennemie de 1,200 hommes environ, qui s’était avancée sur Oye par le chemin desGranges-Narboze, rallia la brigade Robert au village de Saint- Pierre de la Cluse*
La division entière, conformément aux ordres du général Billot, commandant en chef le 18 e corps, se mit en marche vers minuit, se dirigeant sur Verrières-Françaises, où elle fit une halte, avant de franchir en bon ordre la frontière Suisse* Dans la journée du 1* février, si honorable pour nos armes, les deux commandants de brigade Leclaire et Robert ont fait preuve d’une énergie et d’une intelligence remarquables*
Verrières-Suisses, le 2 février 1871*
Le générai de division commandant la i ïû division du 18* corps *
Signé : Fj^llet-Pilàtrie.
Pour copie conforme :
Le général de division commandant en chef le 18° corps d armée.
J*-B* Billot,
Rapport sur la retraite de la 2- division et le combat du fort de Joux. .
Verrières, le 2 février 1S71 **
Â monsieur le général Billot y commandant en chef le 18* corps d’armée *
Mon Général,
J’ai l'honneur de voua rendre compte des opérations de la 2 e division depuis le 28 janvier 1871 jusqu’au 2 février, époque où elle est entrée en Suisse, h Verrières*
La 2 e division, après les combats d’Etobon et de Chennebier, 16 et 17 janvier, a suivi avec le corps d’armée, le mouvement de retraite général, d’abord sur Besançon, puis dans la direction de Pontarlier, en couvrant presque constamment les autres divisions*
Le 28 au soir, elle atteignit Arçon où elle prit ses cantonnements, et le lendemain dans la nuit je reçus avis de l’armistice. Cette même nuit, pendantque je me préparais à échanger notification de Parmi stice avec les avant-postes prussiens, j’appris, par les débris du 12 e mobile de la Nièvre, les surprises de Ghaffois et de Sombacour* Après 16 heures d’incertitude, je suis informé que l'armistice ne s'appliquait pas à l’armée de l’Est, et je reçus ordre de me replier sur le village de Doubs, au nord de Fontarlier f le 31 janvier. Je fîsenmêmetempssoutenir par le 52* de marche l’artillerie qui garnissait les crêtes s’étendant entre Pontarlier et levillagede Doubs*
Dans la matinée du l 0r février, l’ennemi se déploya face à Pontarlier du côté de Houtard, de Vlïlesant et près de Doubs*
La 2* division, conjointement avec le corps de réserve du général Fallu, évacua Pontarlier et se dirigea sur la Cluse*
Le 2 e corps prussien, qui nous suivait pas à
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pas depuis Besançon, profitant du retard qu’apportait à notre marche le grand nombre de voitures de notre convoi, en file sur la route de la Cluse, et de celui qu'avait occasionné le temps d'arrêt produit aussi dans, notre mouvement par la fausse interprétation de l'armistice, atteignit la queue du corps Fallu à sa sortie de Pontarlier, et l'attaqua vivement sur la chaussée du chemin de fer et sur la grande route.
Les régiments de-ma division (le T7 n de mobiles, le 92° de ligne, le 52° et le 49 e de marche) avaient déjà pris position sur les crêtes et dans la vallée, dès 10 heures du matin. '
Yers une heure, pendant que de nombreux tirailleurs prussiens cherchaient à tourner les hauteurs du fort de Larmont, l'artillerie ennemie prenait position dans la vallée et lançait des obus sur les troupes qui s'y trouvaient, ainsi que sur notre convoi qui achevait de défiler. Dès que le corps Pallu eut rejoint la 2 e division, à la Cluse, le 29° et le 42° de marche occupèrent les forts et les crêtes attenantes, ainsi qu'une partie du 92 e et du TT° mobile formant mon arrière-garde.
Ces troupes repoussèrent l'ennemi une première fois, et, le 52 e en bas des forts, le 92° sur la crête purent continuer le mouvement de retraite; mais l'ennemi fit un retour offensif et une partie des troupes qui restaient sur les hauteurs ayant plié, le 38 e do ligne gravit les pentes de Larmont pour leur porter secours. Je fis rappeler alors le 92 e de ligne qui était déjà près de Verrières, et je déployai en attendant sur les crêtes de Larmont le bataillon des mobiles de PAIlier (commandant Bourbon de Busset) et celui du Tarn {commandant Fornari), qui étaient en réserve sur le flanc de la montagne,
G’es bataillons se maintinrent en position jusqu’au retour du 92“ qui, déjà près de Verrières, rebroussa chemin vers le fort de Joux,
Après une fusillade vive et incessante de trois heures de durée, l'ennemi se retira.
D'un autre côté, les bataillons d'infanterie légère d'Afrique, détachés de ma division, repoussaient l'ennemi à Friars, vers trois heures et demie,au moment où il cherchait à enlever Oye et le mettaient en fuite, lui faisant éprouver de nombreuses pertes et facilitant par leur mouvement la retraite de la division tfe cavalerie et des troupes placées à Oye, sans qu'elles fussent inquiétées dans leur mouvement.
Le régiment d'Afrique arriva sous les forts de
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Joux à huit heures du soir et rejoignit la division.
Le 12 e bataillon de chasseurs à pied, de ma division, envoyé depuis la veille au village des Allemands, devait y tenir jusqu'à trois heures, en cas d’attaque et empêcher un corps bavarois d'arriver par cette vallée.
D'un autre côté, j’avais envoyé deux compagnies du 92 e pour garder les défilés conduisant de la vallée des Allemands à celle de Verrières, près de ce village.
L’ennemi, qui s'avança dans la vallée des Allemands, ne nous inquiéta pas sérieusement de ce côté.
A neuf heures du soir, nous étions restés maîtres des positions de Joux, Larmont et la Cluse ; néanmoins, nous continuâmes notre mouvement sur Verrières, où nous restâmes toute la nuit en position.
Le lendemain matin, vers quatre heures, après avoir pris conseil des généraux et des chefs d'état-major, voyant l’insuffisance dé nos ressources, le découragement des tToupes dont quelques-unes n’avaient pas maogé depuis près de quarante-huit heures, nous reconnûmes qu’une résistance plus prolongée ne ferait qu'augmenter le désastre, et, conformément aux ordres de M, le général Clinchant, commandant en chef de l'armée de l'Est, Rentrée en Suisse du 18 e corps commença. Ce ne fut pas sans une pénible émotion de tous que eetordre fut donné et exécuté ; le 2, au matin, le dernier homme de ma division passa la frontière.
Le contre-amiral commandant la 2 e division, Signé ■■ Penhgat.
Pour copie conforme :
Le général commandant en chef le 18 e corps , Signé * J, -B. Billot,
Copie du rapport adressé à M. le général commandant la 1™ division du 18°corps, sur le combat de la Cluse,
A monsieur le général FewUet-PÜairie,
En quittant Iloutaux, la 2 Û brigade avait h Sept, — VL D, il
traverse Pontarlier, et était venue occuper Saint-Pierre-la-Cluse ; elle prit immédiatement les dispositions militaires suivantes : 2 bataillons du 44 e1 de marche furent placés, Y un sur le plateau, à Test, qui fait face au fort de Joux ; l’autre de piquet dans le village, à cheval sur la route ; le 3° fut cantonné. Quant au ^3 e de mobiles, ce régimentréduit à un effectif insignifiant, était appelé tout entier à garder la route de Lausanne.
La journée et la nuit du 31 janvier se passèrent sans incident ; je me savais du reste couvert du côté de Pontarüer par la l rq brigade, placée en amont à SCO mètres, au village de La Cluse (1).
Le I er février, aune heure du soir, la route des Verrières, encombrée de charrois, fut tout à coup le théâtre d'une panique produite par une fusillade assez intense que Ton entendait du côté de h Cluse, Ce hameau avait été dégarni par le général Billot, qui n’avait laissé qu’un compagnie du 42° de marche et une section du génie ; la brigade Pal lu couvrant toute entière le défilé par l’occupation de Pontarlier, le reste de la brigade avait été porté sur Gye, qui était menacé plus directement et qui devait empêcher un mouvement tournant.
Malgré la conviction que la Cluse était solidement gardée, je n’en donnai pas moins l'ordre à un bataillon de prendre les armes et aussitôt réunie cette troupe, ayant à sa tête le lieutenant-colonel Achilli, fut conduite par le général Billot au devant de l'ennemi. Lautre bataillon fut réuni sur le champ, et c*est avec lui que je me portai au hameau de la Cluse.
Voici ce qui s'était passé avant notre arrivée :
La brigade de réserve de l'armée avait quitté Pontarlier vers les dix heures, marchant sur deux colonnes : l'infanterie de marine sur la vole ferrée, les troupes de ligne sur la route. Suivie par la brigade Üolberg de l’armée ennemie, la brigade de réserve arriva au coude de la Cluse, qu'elle dépassa en franchissant le village et laissa par conséquent le petit poste de quatre-vingts hommes seul aux prises avec l'ennemi* Cette petite troupe fit heureusement très-bonne contenance et donna le temps au 4 ût bataillon du 44 Q de marche
(l) Le hameau de la Cluse restait couvert en avant par la brigade Fallu de la Barrière,
d'arriver sur les lieux. La brigade de réserve, ou du moins une partie, se porta alors au défilé, et l'ennemi, dont le coude de la route neutralisait F artillerie, fut arrêté net.
A peine les premières dispositions étaientelles prises que le colonel Àchilli était blessé mortellement et le commandant Gorincourt, tué raide d'une halle à la tête.
Les deux bataillons du 44 e de marche, formant un effectif d’environ 500 hommes, auxquels se mêlèrent quelques soldats delà brigade de réserve, défièrent les efforts de la brigade Colberg, dont 300 furent tués en moins de deux heures.
Le général de division, présent sur le champ de bataille,invita le commandant de la réserve à faire occuper les hauteurs du défilé. Cette opération, dont la réussite eût été l’anéantissement de l’ennemi, ne put s’exécuter à cause de la raideur des talus et de l’énorme quantité de neige qui les couvrait.
C’est vers cinq heures, qu’eut lieu l’incident dont nous fûmes témoin (1). Quelques soldats prussiens, précédés d’on de leurs camarades, portant un mouchoir blanc au bout de son fusil, s'avancèrent au milieu de nous, croyant disaient-ils, que nous voulions nous rendre. Nos soldats les entourèrent, croyant de leur côté que les Allemands se constituaient prisonniers. Mon premier mouvement avait été d'ordonner de faire feu sur ces soldats débandés, mais ne voulant pas qu’on pût nous accuser de méconnaître l'insigne d’un parlementaire, malgré que ce drapeau fût assez insolite, je consentis à entendre ces soldats ; puis un officier allemand gris, me proposa de voir le général prussien, devant lequel on s'expliquerait. Je merendiSjCn effet, suivi de mon officier d’ordonnance au camp ennemi, et, là > 4 erreur fut expliquée loyalement,
11 fut convenu que le feu recommencerait dix minutes après notre entrevue et la sonnerie de nos clairons* Cette entrevue de quelques minutes fut des plus courtoises, et le général commandant la brigade Colberg, eut le bon goût de reconnaître la bravoure des quelques centaines d’hommes qui l'arrêtaient.
Le général Billot vint de nouveau sur le ter-
(t) J a souligne ces trois mots parce que, dans un esprit que je n’ai pas à analyser ici, on a dit que c’était un autre officier qui s’était rendu auprès du général ennemi. Que serait-ce s il s'agissait d'une action d’éclat !
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min à cinq heures et demie, et adressant les plus vives félicitations aux débris des deux ba* taillons du 44 e de marche, les fit entrer à Saint- Pi erre-la-Cl use pour s’y reposer* Il me laissa sur les lieux avec le 49 e de marche et un bataillon du 42 e ; j'avais l'ordre de tenir jusqu’à dix heures du soir* Le feu s’était alors très ralenti 5 l’ennemi relevait ses morts et ses blessés relativement très-nombreux.
Ce combat de la Cluse fait le plus grand honneur aux officiers et aux soldats du 44 e de marche. Leur résistance énergique a empêché 1# désordre sur la route des Verrières, et une panique pouvait compromettre toute l'artillerie de l'armée qui se rendait en Suisse* On fit quatre-vingt-dix prisonniers à l'ennemi* Mais ce résultat, si beau et surtout si inespéré, nous coûtait la vie de deux officiers supérieurs extrêmement remarquables et qu'on ne saurait entourer de trop de regrets.
Les Verrières^ le 2 février 1871.
Le général commandant la l r * brigade.
Signé : Robert.
Pour copie conforme :
Le général commandant en chef le Î8 r corps,
Signé : J, -B. Billot.
XIÎ*
Lettre de M. le général Bonnet.
Les Fourgs, le 1 er février 1871 (après k bataille de la Cluse)*
A monsieur le général Billot, commandant le 48 ù corps *
Mes forces sont trop faibles ou trop nombreuses pour tenter de me faire jour à travers l'ennemi* Les zouaves avec le colonel G ou ry sont partis depuis ce soir laissant mon flanc gauche un peu découvert.
Le commandant Bonnet des chasseurs, me fait savoir qu'il a l’intention d'aller en Savoie par les crêtes avec son petit bataillon.
Comme je suppose qu'il y a encore des troupes qui doivent passer U frontière par les
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Fourgs, je ne l'abandonnerai qu'un peu tard, pour aller prendre position sur les crêtes d'Jffautjoie* Je laisserai la cavalerie aux Fourgs, et au jour je passerai la frontière avec ma petite colonne forte de 3,000 hommes peut-être.
Le général commandant la 3° division du 18 ç corps ,
Signé ; Bonnet,
Pour copie conforme :
Le général commandant le 18 e corps,
J.-B* Billot.
Renseignements *
A monsieur le général Billot , commandant en chef le 48 e corps .
La 3 e division* moins son artillerie, a pris position aux Fourgs le 31 janvier.
Elle a occupé les positions qui lui avaient été indiquées, et celles que le général Bonnet a cru prudent de faire prendre pendànt toute la journée du l 6r février, pendant laquelle les convois de l'armée ont passé la frontière, ainsi que plusieurs divisions duT5° et du 20 e corps*
Le 4 e régiment de marche des zouaves ayant demandé l'autorisation d'essayer d’échapper aux Prussiens sans entrer en Suisse, en suivant les crêtes^du Jura, malgré la neige, a quitté avec tous ses officiers et son colonel la position* de la Chapelle-Mijoux vers 4 heures du soir après avoir été relevé par un bataillon du 53* de marche, et s’est mis en marche aussitôt, ayant à sa tête le brave colonel Goury, commandant La l re brigade de la division.
Ce brave régiment, fort à peine de 500 hoir mes, a réussi, après de bien grandes fatigues, à arriver à Grenoble.
L’ordre de franchir la frontière, avec la division, étant arrivé dans la soirée du 1 er au général Bonnot, il a pris ses dispositions pour faire exécuter ce mouvement après s’être assuré qu’il ne restait plus de troupes en arrière.
Vers minuit, le mouvement a commencé par j la cavalerie et les régiments de mobiles ; le gé-
néraî Bonnet a franchi de sa personne la frontière vers 3 heures dn matin, en laissant encore en position tout près de la frontière, le 53 e de marche sous les ordres du lieutenant-colonel Bremens, commandant la 2 Ô brigade, avec mission de repousser énergiquement les Prussiens s’ils avaient tenté d’inquiéter notre arrièregarde*
La frontière passée, une partie de la 3 e division a été dirigée sur Fleuries, conformément aux ordres qu’avait reçus le général Bonnet, et l’autre partie sur Ste-Croix et Yverdon par les autorités militaires suisses qui, conformement aux ordres du Gouvernement fédéral, ont pris la direction et même le commandement des troupes françaises jusqu’au moment de leur rentrée en France.
* Signé-: Général Bonnet*
Pour copie conforme :
Le généra} commandant te 18 e corps,
J.-IL Billot,
Rapport sur le combat livré sous les forts de Joux,
Vemfcres-de-Joux, 2 février 1871,
A monsieur le général Billot , commandant le 18 e corps , et à monsieur le général Pelletier , commandant la ) f0 division.
Mon Général,
J’ai l’honneur de vous adresser mon rapport sur le combat d'hier*
Le 31 janvier, dans la nuit, profitant du clair de lune, j’avais fait reconnaître les hauteurs de Larmont. Des douaniers, requis comme guides, avaient indiqué les chemins qui vont, d’une part, de Pontarlier aux Verrières, de l’autre, du fort de Larmont, à la frontière suisse, vers Cernay. Il était important de no point laisser tourner ces positions, qui assuraient la retraite du corps d’armée.
Le l* r février, avant le jour, j/ai fait occuper
le plateau de Larmont, au nœud des chemins, par un bataillon et demi*
A sept heures du matin, je recevais l’ordre de me porter avec tout mon régiment à Oye, où la division de cavalerie était menacée de se trouver sans infanterie en présence de l’ennemi.
J’y envoyai tout d’abord dix compagnies restées à la Cluse, et je restai de ma personne sur la position plus importante du Larmont , que je ne quittai, qu’après y avoir été relevé par des bataillons de la garde nationale mobile.
En traversant la Cluse pour rallier Qye, j’ai été attaqué par les tirailleurs prussiens, abrités derrière des voitures de convoi que leur inutilité, et peut-être la précipitation apportée dans l'évacuation de Pontarlier, avaient fait abandonner sur la route*
Les Prussiens étaient arrivés à 50 mètres des premières maisons du village.
Je disposai mes compagnies le long des fossés» aux angles des murs, aux fenêtres et aux portes des maisons extérieures* Un feu bien nourri força Fennemi à modérer son attaque.
Le 44° de marche vint alors relever mes troupes, qui étaient très-fatiguées.
Plus tard, les Prussiens ayant emporté sur la garde mobile les premières pentes du Larmont, il fallut tenter un nouvel effort.
Le colonel Àchillî, du 44 e , venait d’être tué* Ses pelotons étaient décimés.
Je portai mes compagnies au pas gymnastique sur la route de Pontarlier* Des crêtes environnantes, extrêmement rapprochées» les balles pleuvaient serrées : en moins d’un quart d’heure, les trois compagnies de tête étaient hors de combat.
Blessé moi-même au pied droit, j’étais rapporté à la Cluse, où je prenais, après avoir été pansé, de nouvelles dispositions pour la sécurité du village.
La nuit, d'ailleurs, approchait, et le combat cessa quelques instants après, sans que l’ennemi ait pu enlever les positions.
A onze heures du soir, mon régiment quittait, d’un côté la Cluse, de l’autre Ûye, pour suivre le mouvement général du 18 e corps vers l’Est.
À Oye, il n’y avait eu aucun combat à soutenir, l’action ayant porté sur l’infanterie légère d’Afrique,
Tels sont, mon général, les nouveaux titres que le 42* &*est acquis*
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Il n'est peut-être pas hors de propos de constater, dans les circonstances où nous nous trouvons, que le 42 e , après avoir pris part aux. combats de Lorcy, Corbeille, Juranville, Hézières, Mailley, ■ Villersexel, Cliagez , Iléricourt,, la Cluse, a perdu 700 hommes par le feu et 1.200 par les congélations, les dysenteries, les pneumonies, sans montrer la moindre défaillance.
Les 1100 hommes qui sont encore debout, après cette formidable campagne d’hiver, sont animés de l’énergie qui fait les héros.
Je vous adresse ci-inclus, des mémoires de propositions pour récompenser les plus braves entre tous.
Je vous ferai parvenir Tétât nominatif des tués et blessés, pour rétablissement duquel je n'ai pu encore réunir tous le? documents indispensables*
Je suis avec respect, mon général, voire trèsobéissant subordonné.
Le lieutenant-colonel commandant le 42 0 5 Signé : Coussox.
Pour copie conforme :
Le général commandant le 18 e corps ,
J.-B. Billot.
Rapport sur le combat cTOye.
Batna, h 14 février 1871.
Mon Général,
Dans la nuit du 31 janvier au 1 er février, je reçus de mon chef de corps, le lieutenant-colonel Gratreaud, l’ordre de me porter avec mon bataillun au village de Friand, afin de servir de porte avancé aux troupe* du 18 y corps d'armée cantonnées dans les villages d 5 Ove ut- de Falley*
Arrivé à mon poste, je le mis en état de défense, en établissant des barricades aux issues par lesquelles les forces ennemies, installées à la Planée, pouvaient se porter sur nos lignes* Notre bataillon iT avait pas eu de repos pondant
trois nuits consécutives ; il fallait la surveillance ininterrompue de tous les officiers pour tenir aux barricades la moitié des hommes pendant que l'autre moitié se chauffait dans les maisons.
Vous connaissez, mon général, le degré de température qu'accusait le thermomètre à cette époque, et vous pouvez par conséquent vous rendre compte de l'énergie qu’il fallait aux officiers de mon bataillon pour donner le bon exemple aux hommes*
La nuit se passa dans les conditions décrites, et le matin nous reçûmes Tordre de regagnerla route de Pontarlier à Verrières; mais à peine étions-nous à la hauteur du fort de Joux que M. le général Brémond d’Àrs ordonna au régiment d’Afrique de retourner à Oye, Falley et Friard, pour réoccuper les positions que nous venions de quitter* La veille, la troupe n'avait pu faire la soupe à cause des différents déplacements qui survinrent à des intervalles assez rapprochés et qui avaient empêché la cuisson des aliments* Mon premier soin fut donc de procurer aux hommes un repas chaud, ensuite on goûta une heure de sommeil, et enfin on allait céder le poste des barricades à six compagnies du 42 e de marche que M. le colonel Leclerc avait envoyées comme renfort, lorsqu'une vive fusillade se fit entendre en arriére de notre position. Il n'y avait pas de doute, les troupes que nous étions destinés à couvrir du côté de la Planée et de Mal pas étaient attaquées par un corps venant de Pontarlier, et il ne restait pas de temps a perdre si nous voulions porter secours aux défenseurs d’Gye.
Confiant la défense du village de Friard au détachement du42° de marche, je lançai la compagnie du capitaine de Méritons sur les hauteurs, couvertes d’une neige épaisse, qui se trouvent à Test, d’Gye, et d’où je présumais que 1 attaque principale aurait lieu.
Avec la compagnie du capitaine Grand maire, je reprenais lè chemin direct d Oye et je la fis déployer en tirailleur** de manière à combattre à mi-côte avec les deux bataillons prussiens qui étaient déjà aux prises avec les chasseurs à pied de U brigade Leclerc. Cette manœuvre eut un succès complet. Grâce à l'élan que le brave capitaine de Méritons avait su communiquer à sa troupe, cette arête de la montagne, aux abords si difficiles, fut couverte dans un instant par ses tirailleurs. L'ennemi, attaqué ainsi d'un coté où il espérait voir arriver des renforts, redes-
ce ndit à mi-côte pour s'abriter dans des fourrés plus épais, mais là il rencontra la compagnie du capitaine Grandmaire qui, groupée par escouad es dans des massifs de pins, lui envoyait un feu des plus meurtriers.
Tourné aussi par le haut de la montagne, attaqué vivement dans son fianc et se heurtant de face contre la troupe du colonel Leclerc, Tennemi lâcha pied, laissant le sol couvert de ses morts et fuyant vers Pontarlier*
Le résultat de la manoeuvre tournante que mon bataillon a pu exécuter, grâce à la position très-avancée du village de Friare, était le suivant: la division Brémond d'Àrs, la brigade Leclerc et le régiment dUnfanterie d'Afrique ont pu exécuter, immédiatement après, une marche de 6 kilomètres en avançant sur une simple file à travers un champ de neige, éclairé par la lune, sans être inquiétés par un ennemi qui était venu pour rendre désastreuse cette retraite*
La manœuvre dont je parle n’aurait pu être exécutée d’une manière ausssi prompte si je n'avais eu à la tête de mes deux compagnies des officiers aussi vaillants, aussi intrépides que ceux queje signale aujourd’hui à votre bienveillance* Les capitaines Grandmaire et de Mëritens ont conduit leurs hommes à travers des obstacles de terrain qui avaient paru insurmontables à T ennemi* Ces officiers les ont abordés sans hésiter, parce qu’ils savaient que de leur effort dépendait le salut de leurs frères d’armes menacés à Gye* Leur apparition sur les crêtes de cette montagne, les premiers coups de feu ont coïncidé avec le premier hourrah que poussait déjà l’ennemi en préparant sa descente au village*
A partir de ce moment, sa marche en avant était arrêtée et nos troupes d'Oye étaient déjà dégagées*
J’ai l'honneur d'être, avec le plus profond respect, mon général, votre très-dévoué serviteur.
Le chef de bataillon commandant le l or ha~ laülon du régiment de marche d'infanterie légère d'Afrique }
Signé : Rose,
Rapport du baron de Lobro sur le combat de la Cluse,
Mon Général,
Le 31 janvier 1871, sous Pontarlier, avec mon régiment, le 77° de mobiles, à six heures du soir, vous me donnâtes l’ordre, si j’étais attaqué, de ne quitter mes positions qu'après avoir tiraillé avec l’ennemi. La nuit se passa sans attaque, Le 1 er février, à sept heures du matin, l'avant-garde du général de Manteuffel s’étant montrée, mes grand’gardes commencèrent avec elle un feu bien nourri et opérèrent leur retraite en bon ordre sur leur régiment. Vos ordres ont donc été exécutés, puisque je ne quittai Pontarlier que lorsque les Prussiens y rentraient *
Le 77 e fut chargé alors d'escorter quelques batteries de Vartillerie de réserve et les munitions de guerre du 18* corps d’armée. Voulant gagner le fort de Joux, je me trouvai arrêté par un très-grand encombrement de voitures de toutes sortes qui stationnaient sur la grande route ; je ne pus faire que 300 mètres, de huit heures à onze heures du matin* Vous comprendrez, mon générai, toute mon anxiété ; sachant que j'étais suivi de près par les colonnes prussiennes et que je tenais par dessus tout à amener à bon port le matériel de guerre qui avait été placé sous ma garde*
M'apercevant qu’à ma droite il y avait un talus d’un mètre à descendre à peu près qui me séparait du chemin de fer, et que cette voie était libre, j’ordonnai d’y faire descendre l'artillerie, les munitions de guerre,mon régiment, et de suivre la voie ferrée.
Mes ordres furent à l’instant même exécutés, et il me fut alors facile d’atteindre à midi le fort de Joux avec tout mon matériel de guerre*
A mon arrivée au pied du fort, mes I er et 3° bataillons durent occuper, par votre ordre, avec le 52° de ligne de marche, les hauteurs des Petits-Fours pour garder cette position*
Mon 2° bataillon (bataillon de l'Ailier), commandant de Rourbon-Busset, se dirigea sur 1©
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fort neuf dans lequel il fut installé ; peu de temps après, le feu s'engagea entre un régiment de ligne, un bataillon de chasseurs et une colonne prussienne* Nos troupes se trouvaient portées en avant du fort vieux sur les hauteurs qui couronnent la voie ferrée ; le soir, de ce coté, à huit heures, la fusillade durait encore,
À deux heures, mon 2 6 bataillon reçut Tordre de M. Tamiral Penhoat, commandant notre division, de sortir du fort neuf pour occuper les crêtes boisées qui, du mur du fort, s'étendent à sa droite parallèlement au chemin de fer, jusque vers les Verrières * Ges crêtes sont couvertes d'un bois de pins,coupé par une clairière d'environ 80 mètres de longueur ; l’autre partie est confinée avec des petits bois qui vont sur la pente des monticules jusqu'aux portes de Pontarlier.
Des colonnes ennemies avancèrent par là inaperçues jusque dans la 2 Eïle partie du bois située à droite du fort et au-dessus de la route de Suisse ; ces colonnes se trouvèrent tout à coup face à face avec mon bataillon* Elles commencèrent sur lui une vive fusillade* Surpris à Timproviste par cette attaque, il y eut un moment de confusion dans la droite de mon bataillon, mais, rappelés de suite à leur devoir par le bravo commandant de Bourbon-Busset, le capitaine Tarade, le lieutenant Poulin, leur bon et courageux aumônier, M, Tâbbé Bourgel, ainsi que par tous leurs officiers, et surtout par le sang-froid du brave des braves, l'amiral Penhoat, ils reprennent l’offensive, et sans s'inquiéter du nombre de leurs ennemis, ils engagent avec les Prussiens un violent combat qui arrête leurs colonnes auxquelles ils firent éprouver des pertes sensibles* Ce combat, qui avait commencé à trois heures, dura jusqu'à cinq heures du soir ; à cinq heures et demie, le 92° do ligne vint prendre une bonne part à l'action, ce régiment était placé à droite de mon bataillon, à mi-côte, le 92° de ligne et le TT 0 de mobiles, à la fin du combat, restèrent maîtres de la position ; j’ai eu, dans ce combat, 53 morts et 01 blessés*
Le 2 février, à onze heures du matin, je rentrai sur le territoire helvétique avec un effectif encore de2,000 hommes.
Le Journal de Genève a signalé le 77 e de mobiles comme un des régiments français rentrés en Suisse avec le plus grand ordre.
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Veuillez recevoir, mon général, l'assurance du profond respect de votre subordonné,
Le lieulenanl-coloneL commandant le 1T régiment de mobiles,
Signé : Baron de Lqbeo.
Pour copie conforme :
Le général commandant le 18 e corps,
J*-B* Billot,
Rapport sur le retour à Gex du 4 G régiment de zouaves de marche*
Le 31 janvier, la 3 6 division d'infanterie du I8 S corps qui était cantonnée à Vuillecin, reçut Tordre de se rendre au Fours. Le 1 er février, au matin, le Colonel, commandant la 1™ brigade de cette division, fut dirigé, avec le 4 e régiment de zouaves de marche, sur la chapelle Mjjoux, et la croisée des routes voisines, afin d'empêcher l'ennemi de tourner par là nos positions et d'inquiéter notre retraite. Ces troupes restèrent sur cet emplacement toute la j ournée. Le soir, à cinq heures, le commandant de la brigade se rendit à deux kilomètres en arrière, sur la route de Fontarlîer, afin de s'assurer que l'affaire de Saint-Plerre-la-Cluse était terminée et que sa mission était achevée. Tout était redevenu calme elle mouvement de retraite sur la Suisse finissait de s’opérer* Dans ces circonstances, le commandant delà brigade ne voulant pas passer en Suisse, et ayant avec lui un régiment de zouaves, depuis longtemps sous ses ordres, et qui lui avait juré d'affronter à sa suite tous les dangers et toutes les fatigues, se résolut Abattre en retraite par Mouthe et les Rousses, et à essayer de gagner le département de l'Ain compris dans le bénéfice de l’armistice. Un ordre du général en chef, en date du 31 janvier, autorisait pleinement d'ailleurs cette xentative, car il se terminait ainsi : a II est bien entendu que a tout chef de corps qui pourra se dispenser » d'entrer en Suisse, après l'exécution du pré- * sent ordre, est autorisé à le faire. ^
Avant de partir des Fours, deux bataillons
de zouaves avaient pu s’aligner à quatre jours do vivres de campagne ; un autre bataillon, parti un peu plus tôt, n’en avait que pour un jour, mais dans la marche, les Jeux premiers partagèrent avec ce dernier, ce qui permit (Tarriver au but,
L’effectif de ce régi mont avait été en outre excessivement réduit par les pertes causées par le feu de l’ennemi, et par toutes les fatigues de la campagne. Une se composait plus en effet que de :
3 officiers supérieurs,
42 officiers subalternes*
300 sous-ofliciers et soldats.
Maïs cette poignée d’hommes était l’élite du régiment, aussi braves que résolus et que rien no pouvait arrêter *
Le commandant de la brigade donna l’ordre du départ de la chapelle Mijoux à six heures du soir, A neuf heures,, on arrivait aux hôpitaux neufs, et là, malgré les renseignements les plus alarmants donnés au passage par M. le général de Busscrolle, qui occupait cette localité, avec quelques troupes de sa division, la colonne continua sa route, après avoir pris pour guide, un simple employé des douanes dent le zélé intelligent et dévoué ne s’est pas démenti un seul ins* tant pendant cette nuit pénible, A onze heures, on arrivait aux Longeville, k minuit à Rochejean, et à Sarrejeoisà une heure du matin, À deux heures, on atteignait Mouthe, signalé comme un point de concentration de Pennemi,
Après s’étre assuré de Tin exactitude de ce renseignement, deux heures de repos furent accordées aux hommes pour faire le café et reprendre des forces, car si la route avait été jusqu’alors pénible, les difficultés qui restaient a surmonter devaient encore s’accroître dans une proportion excessive. Il était d’ailleurs impossible de s’arrêter; l'ennemi occupait les villages de Sainte-Marie, Foncine-le-Haut et Foncine-le-Bas, et n’était séparé de nous que par une distance de quelques kilomètres. Ses éclaireurs étaient déjà venus à plusieurs reprises dans les villages que nous traversions. En conséquence, au jour, la colonne quittait Mouthe et se dirigeait sur Chaux-Neuve, et là, elle commençait à gravir les montagnes qui séparent ce village de la Chapelle-dcs-Bois, Cetto ascension fut des plus rudes, car la neige encombrait la route. Néanmoins les hommes marchèrent toujours en bon ordre et montrèrent une consistance inébranlables au milieu de ces rigoureuses
épreuves, À trois heures de l’après-midi, on arrivait La-Chapelie-des-Bois, et là, le commandant de la brigade, donna l’ordre de s’arrêter jusqu’au Lendemain 3 février. L’ennemi, cependant, était descendu en forces à Saint-Laurent ot ses éclaireurs se montraient aux environs de Mores, annonçant l’arrivée d’un corps considérable clans cette ville. En conséquence, le 3 février, le commandant'de la brigade, se résolut à gravir le mont Risoux, afin d’aller coucher à Bois-d’Âmont, Des douaniers servirent de guides et conduisirent la colonne par les sentiers suivis seule aient par les préposés. Après des fatigues inouïes, rendues encore plus grandes par les rigueurs d’une saison exceptionnelle; ou ar r i va it à Roi s-d ’Àmontàdeuxheu res * Le m ê m e jourj les cavaliers ennemis venaient à la Chape! le-des-E ois et cherchaient à se renseigner sur notre nombre, sur la route que nous suivions, dans le but de nous poursuivre et de nous couper la retraite. Le 4 février, à la pointe du jour, nous quittions Bois-d’Amont, et laissant les Rousses à notre droite, nous venions gagner par un chemin de traverse, le col de la Faucille, pour entrer à sept heures du soir à Gex. Nous étions donc dans le département de l’Ain et désormais couverts par l’armistice.
Grâce à l’énergie électrisante du lieutenantcolonel, commandant le 4° régiment de zouaves ; grâce aussi à l’entrain et à la vigueur des officiers qui comprenaient parfaitement toute l'importance de leur mission, cette marche pénible s’est effectuée avec un ordre complet, sans laisser un seul traînàrd en arrière. Pas une plainte, pas un murmure ne s’est fait entendre et cependant ce résultat n’a été obtenu qu’à l’aide de souffrances inouïes et de fatigues écrasantes. Sans doute l'effectif de cette colonne était restreint. Mais, dans les circonstances où l’on se trouvait, cette poignée d’hommes pouvait rendre de grands services, car elle représentait les cadres complets et éprouvés d’un magnifique régiment. C’est cette pensée qui a fortifié le commandant de la brigade dans sa résolution, malgré tous les renseignements alarmants qui l’ont assailli pendant sa route, et il en a été du reste largement remercié par les marques de profond dévouement et de confiance absolue, que tous, officiers, sous-officiers et soldats du 4 e régiment de zouaves, ont bien voulu lui témoigner pendant cette marche pénible.
Mais aussi, c’est pour avoir vu à l’œuvre tous ces hommes animés d’un patriotisme ardent et
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d’uns énergie de fer, que le colonel, commandant la brigade, se croit autorisé à réclamer pour eux, les récompenses demandées dans Tétât ci-joint, récompenses qui seront d'ailleurs parfaitement justifiées ; et par la conduite du 4 e régiment de zou ares pendant toute la durée de la campagne, et par son retour, en dernier lieu, à travers les lignes prussiennes.
Argentan, le 1 er mars 1871,
Le colonel, commandant la T° brigade de la 3 e division d f infanterie du 18 e corps i
Signé : P. Gqury.
Pour copie conforme :
Le général cojnuutndanl le 18 e corps dé armée, Signé: J,-B* Billot,
Lettre de M. le colonel Goury.
Bordeaux, 1S février 1871.
A monsieur le général Billot, commandant le i S 9 corps .
Mon Général,
J’ai l’honneur de vous adresser ci-joint, des états de propositions en faveur du 4 e régiment de zouaves de marche, et des officiers qui ont particulièrement été attachés à mon état-major* pendant le temps que le commandement de la l re brigade delà 3 e division m’a été confié. Tous savez mieux que moi, mon général, tous les services rendus par le 4 e3 zouaves à Gien, à Mont-le-Yémois, à Chagey ; il s 1 est fait remarquer par son entrain, sa vigueur et sa solidité, et il a été constamment mis dans les positions les plus difficiles. 11 vient de terminer dignement la campagne en rentrant en France avec armes et bagages, affrontant tous les dangers et tous les périls, et conservant ainsi à la France les éléments précieux d’un bon et brave régiment* D’autres ont été félicités par le ministre, pour ce fait; il n'en a pas été de même pour le 4° zouaves* Ce régiment n’a été Tobjet d'aucune récompense depuis le commencement de la cam-
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pagne. Le lieutenant-colonel Ritter, seul, a été fait colonel pour l’affaire de Gien. Tous les autres attendent l’effet de propositions faites jusqu’à ce jour. C’est donc une dette, que je sais, vous voulez acquitter religieusement, que je viens prendre la liberté de vous rappeler. Je m’en remets, d’ailleurs, mon général, à votre esprit bien connu d’équité et de justice, pour venir en aide à un corps que vous avez pu apprécier, et qui demande avec instance à revenir sous vos ordres.
J’ajouterai que, dans les derniers évènements qui viennent de s’accomplir, j’ai contracté envers les officiers, sous-officiers et soldats du 4 e zouaves, une dette de reconnaissance, pour le dévouement, la confiance et l'affection que chacun d’eux a bien voulu me montrer, et je vous serai personnellement obligé, mon général, de tout ce que vous ferez pour eux.
Je suis, avec respect, mon général, votre obéissant serviteur.
Signé : D. Goury*
Pour copie conforme :
Le général commandant le 18* corps , J,-B. Billot.
Lettre de MM. Lebrun, Gonat et Desfossé.
Bien, le 23 avril 1875,
Mon cher camarade.
En réponse k votre lettre faisant appel à nos souvenirs de la malheureuse campagne de TEst et spécialement sur la journée du 15 janvier 1871, voici ce que nous pouvons affirmer.
La brigade (2 e de la 1™ division du 18 e corps) a pris les armes à sept heures du matin et a quitté son cantonnement de Faymont à cette heure. Nous sommes arrivés vers midi sur la lisière du bois de Boulay au croisement des chemins de Luze, de Couchenans et de Chagey.
On nous fit placer dans le bois et à gauche de la route, la position n’était pas tenable, lorsquele général Billot et son état-major venant à passer, nous fit j eter à droite pour éviter les obus
qui nous arrivaient droit du mont Vaudois.
Une heure après environ, trois compagnies du 3° bataillon furent développées en tirailleurs pour enlever Ghagey, c'est à ce moment que notre colonel, M* de Rancourt, fut blessé.
Nous dûmes nous replier et regagner les bois*
Ces souvenirs sont pour nous tous fort précis et si vous désirez plus de détails, nous serons heureux de vous les fournir.
Veuillez agréer, mon cher camarade, nos salutations amicales et l'assurance de toute notre considération,
À, Lebeun,
Ex>capitaine commandant la 4* compagnie du 3 e bataillon du 73* de marche (armée de FEst)*
E. Gonxt,
Capitaine commandant la £■ compagnie dn 3 É haiaillon et commandant les deux: compagnies de tête du 73 e engagées le 15 janvier.
Desfossé,
E s-capitaine faisant fonctions d 1 adjudant-major au T bataillon du 73“ mobile, 2 e brigade, 1 re division du 18“ corps d’armée (campagne de l'Est)»
Vu par nous, maire de la ville de Gien, pour légalisation des signatures de MM. Gonat, Lebrun et Desfossé, apposées ci-dessus,
Gien, le 24 avril l$lo t
Debelluy»
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Lettre de M. Camille Dequoy,
Le Puy (près Sally-sur-Loire, Loiret), îD mai 1875.
A monsieur le comte Dont , député , président de la Commission d'enquête sur les actes du gouvernement de la Défense nationale .
Monsieur le comte,
Le hasard m'a fait lire le rapport de M, Per¬
rot et les dépositions annexées sur les opérations de la première armée dans l’Est.
Je vois qu'il y a contradiction entre les déclarations de MM. le colonel Leperche et le général Fallu de la Barrière d'une part, et celle de MM. le général Billot et le commandant Brugère de l'autre, sur l'heure à laquelle l'aile droite du 18 G corps d'armée, formée par la l rt division (Feuillet-Pilatrie) serait entrée en li gne le 15 janvier, devant Chagey et le mont Yaudois.
Capitaine au régiment de mobiles et attaché à l'Etat-major de la l ro division du 18 e corps, voici ce que je puis affirmer d'une manière précise.
Le 15 janvier avant midi, vers onze heures, la tête de colonne, formée par le 9 e bataillon de marche des chasseurs à pied, était déjà arrivée sur la lisière des bois, en face du mont Vaudois ; à cette heure, dans le but d'une reconnaissance, j'ai traversé la plaine, passé le pont de la Dizaine, et je me suis arrêté à l'entrée de Couthenans, où j'appris que l'ennemi venait de se retirer en arrière sur les hauteurs. De retour à la lisière des bois, où les troupes continuaient à se concentrer, je fus envoyé presser l'artillerie divisionnaire de venir prendre position.
Pendant ma reconnaissance de Couthenans, le colonel de Sachy, chef de notre état-major, avait envoyé un de ses officiers à la recherche de cette artillerie qui devait venir par la route de Be verne, l'infanterie seule ayant pu prendre le chemin des Crêtes. Je rencontrai le commandant Allips avec ses batteries, vers midi, au croisement des chemins de Beverne, Luze et Chagey ; quelques instants après, le commandant débouchait dans la plaine et prenait position derrière un léger pli de terrain, à environ 400 mètres en avant des bois où la plus grande partie de la division (brigades Robert et Leclaire) était arrivée. Ce fut donc vers midi et demi, au plus tard, que le commandant Allips ouvrit le feu contre les batteries du mont Yaudois.
Voilà, monsieur le comte, les faits précis que j'ai cru devoir porter à votre connaissance dans l'intérêt seul de fixer votre opinion et celle de messieurs vos collègues.
Veuillez agréer, monsieur le comte, l’expression de mes hommages respectueux.
Camille Dequüy.
RÉCLAMATION
Paris, Le 7 avril 1875*
A monsieur le comte Daru r président de la Commission d'enquête parlementaire sur les actes du gouvernement du 4 septembre.
Monsieur lo Président,
La, Commission parlementaire que vous présidez vient de publier plusieurs volumes contenant une grande quantité de dépêches échangées entre le gouvernement de la Défense nationale et les préfets.
Pour rendre cette compilation intelligible, il y avait à faire une chose fort simple, c'était de consacrer un chapitre à chaque département et de donner par ordre chronologique les dépêches envoyées et les dépêches reçues* La Commission a fait autrement; elle a publié en volumes séparés les dépêches du Gouvernement et les dépêches des préfets, Dès lors on est dans le cas de lire deux volumes à la fois et de rechercher péniblement les dépêches qui se donnent la réplique. Cela est fort ennuyeux, mais avec quelque peine on peut arriver à comprendre, à une condition toutefois : c’est que la Commission d'enquête, publiant les dépêches des préfetSj ait pris -le soin de publier aussi les dépêches du Gouvernement et vice versa y afin de les expliquer et compléter les unes par les autres,
La Commission que vous présidez ne s'est pas conformée à cette méthode si simple et si logique* Elle a donné telle dépêche qui ne répond à rien ; elle a publié telle autre provoquant une réponse qui a été supprimée, lien résulte que les actes et les événements ne peuvent pas être opposés équitablement. Tantôt le
ministre se trouvera chargé d'une responsabilité qu'il n’a pas encourue ; tantôt le préfet restera accablé d’un reproche qu’il n’a pas mérité* Le lecteur ne peut pas se rendre compte, et Thistoirc risque de s'égarer dans ses jugements.
J'ai personnellement à me plaindre du procédé suivi par la Commission d’enquête et je viens vous soumettre ma réclamation, qui est trop juste pour n'étre pas accueillie,
A la fin de décembre 1S7G, étant préfet de Maine-et-Loire, j'ai prononcé une suspension de deux mois contre l ’Union de l'Ouest, journal publié à Angers, qui avait alors pour rédacteur M. de Cumont, depuis ministre de l'instruction publique. A l'occasion de cette suspension, des dépêches ont été échangées entre M. Gambetta et moi. Il est survenu un malentendu. Le ministre a cru que le préfet faiblissait devant les ennemis de la République et ü m’a adressé trois dépêches dont la première est conçue dans des termes très-vifs et très-blessants.
Ces trois dépêches, la Commission les a publiées, mais elle a supprime mes dépêches qui expliquent le malentendu et qui dégagent absolument mon honneur.
Si mes dépêches n’ont pas été publiées, ce n'est pas que la Commission d'enquête ne les eût sous la main. Ces dépêches existent aux archives du Ministère de l'Intérieur et en voici la preuve, M. de Cumont m’a poursuivi pour diffamation à raison des considérants de l'arrêté de suspension. Après cassation d’un premier arrêt rendu par la cour d’Angers, l'affaire revint ^devant la cour d'Orléans, et à l'audience.
H* Ernoul* avocat de M, de Cumont, produisit
mes dépêches* Le Gouvernement ou peut-être la Commission tronque te elle-même, les avait-Hvrées à mon adversaire dans un procès privé, en violation de ce principe de discrétion que les ministres opposaient récemment à la commission d'en quête sur le comité bonapartiste, à l'appui de leur refus de communiquer les dépêches confidentielles des préfets, alléguant que si de pareilles dépêches étaient publiées, toute administration deviendrait impossible.
Donc mes dépêches existent, la Commission d’enquête les avait à sa disposition et elle les a supprimées dans une intention qu’il est plus facile de comprendre que de qualifier,
IL importe à mon honneur nue ces dépêches scient publiées. Il suffira de les lire pour être convaincu que je n'avais aucunement mérité les reproches de M. Gambetta et que lui-même s’est empressé de le reconnaître en mettant fin au débat, qu’un malentendu avait suscité entre nous, par ces paroles si dignes et si cordiales :
« Do cet échange d’explications, il ne peut et » il ne doit sortir qu’un surcroît d’estime ajouté sh à l’estime que nous avions l’un pour l’autre.. » /. * Quanta vous injurier, comme vous le » dites, jamais une telle pensée ne m’est vey> nue, habitué comme je l’étais depuis que je » vous connais, à honorer en vous un digne » citoyen, un républicain des bons et des mauy> vais jours, un collaborateur dévoué à notre » œuvre commune.»
Vous trouverez ci-inclus mes dépêches et celles de M. Gambetta, rangées par ordre chronologique*
Je vous prie, monsieur le Président, de vouloir bien les faire publier, dans cet ordre, dans le plus prochain supplément que publiera la Commission d’enquête.
Je suis persuadé que vous ne me refuserez pas une satisfaction aussi légitime, et en attendant vous voudrez bien m’accuser réception de cette lettre et de ses annexes.
Agréez, je vous prie, monsieur le Président, l’assurance de ma considération très-distinguée,
Maurice Engelhard,
Avocat à la Cotir d'appel de Paris, ancien bâtonnier de l'ordre des avocats 6a Strasbourg, ancien préfet de Maine-et-Loire.
DÉPÊCHES
Angers, 28 décembre 1870.
Préfet à Gambetta , Lyon, et à Intérieur , Bordeaux*
Le journal VUnion de VOuest publie aujourd’hui, sous la signature À. de Cumont, un article d’une violence extrême au sujet de la dissolution des conseils généraux* Il se termine ainsi : « Nous déclarons tenir pour illégal, pour attentatoire à la liberté, pour injurieux à la nation, le décret qui dissout les conseils généraux sans faire immédiatement appel aux électeurs; nous invitons les citoyens à ne pas le reconnaître, à protester énergiquement contre un
abus à tous les points de vue injustifiable.»
Oet article est un appel à la guerre civile. J’ai mé prisé toutes les inj unes don tV Union de rOuest me gratifie journellement ; mais je suis d’avis cette fois que la mesure est dépassée et qu’il est indispensable de sévir pour maintenir l’ordre public a Angers. Je vous rappelle que le département est en état de guerre et j’attends vos instructions. M, E.
Angers, 29 décembre 1870.
Préfet à Intérieur . Bordeaux .
J’attends réponse à ma dépêche d’hier au sujet de V Union de IOuest. Les préfets ne doivent-ils pas renseigner le Gouvernement sur les écarts de la presse? Extrême urgence.
Bordeaux, 29 décembre 1870.
Intérieur à préfet Angers .
On ne vous a pas répondu hier parce qu’on en avait référé au ministre, qui était en route* — Prenez un arrêté dans lequel vous direz que;— Vu l’état de guerre dans lequel se trouve le département de Maine-et-Loire; — Attendu que les articles séditieux publiés par le journal P Union de VOuest constituent une véritable connivence avec l’ennemi; — Le préfet de
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Maine-et-Loire, autorisé, suspend le journal T Union de VOuest pour deux mois*
Bordeaux, 30 décembre 1870.
Intérieur à préfet Angers*
Faites imprimer en gros caractères l’article de Y Union de l'Ouest qui- a motivé la suspension de ce journal pendant deux mois ; — ajoutez au bas l’arrêté de suspension fortement motivé et faites afficher ce placard en triple exemplaire dans chaque commune de votre département.
Léon Gambetta*
Bordeaux, 30 décembre 187ü.
Intérieur à préfet Angers .
Ma dépêche d'hier qui vous ordonne de suspendre Y Union de VOuest est facultative. Si vous préférez le renvoi devant le jury, pour excitation à la révolte, je m’en rapporte à votre clairvoyance politique*
Léon Gambetta.
Angers, 31 décembre 1870, 3 h* soir.
Préfet à Gambetta, Bordeaux .
Le Journal de Maine-et-Loire publie ce matin un article violent contre l'arrêté qui a suspendu VUnion de l'Ouest . Il me menace d'un procès en dommages-intérêts* Il dit que l’arrêté soulève l'indignation et est un chefd'œuvre d'effronterie et de perfide habileté. Ma dépêche d'hier vousa indiqué dans quels termes vingt-quatre membres du conseil général, la fine fieur de la réaction, ont apprécié le décret de dissolution. Iî y a là excitation à la désobéissance à vos décrets etle Journal de Maineet-Loire mérite la même mesure que Y Union de VOuest* Ce n'est pas tout, — à l’instant je reçois un acte d'huissier par lequel À, de Cumont me signifie que malgré l'arrêté de suspension, ü fera paraître son journal aujourd'hui
à trois heures et qu’il ne s'arrêtera que devant l’apposition des scellés et la mise sous séquestre de ses presses. —• La question est ainsi bien posée; Le parti clérical et le qarti bonapartiste se mettent en insurrection wdntre le Gouvernement. Il s'agit de céder ou de résister* Veuillez vous souvenir que je n'ai fait que vous renseigner et que je n’ai agi que d’après vos ordres
formels. J'attends vos instructions. Il y a
extrême urgence A ce que je sois.fixé.
Angers, 31 décembre 1870.
Préfet à Gambetta , Bordeaux*
Vous avez touché à un nid de vipères. La rage des cléricaux et des bonapartistes ne connaît plus de bornes, Le Journal de Maine-et- Loire prête ses colonnes à Gumont qui m'invec* tive en ces termes : « Descendant du rôle d’administrateur à celui d'insuiteur et de calomniateur, le préfet a osé outrager en ma personne l'homme, le citoyen, le patriote, le Français, en m'accusant de connivence avec l'ennemi et de trahison envers la patrie en danger. Il me rendra compte de cette infamie devant la justice, je demanderai réparation de cette lâche injure, j'engagerai la lutte contre cet homme dont les arrêtés sont des libelles, etc. »— Vous avez reçu l’arrêté imprimé en placard et vous aurez reconnu que les considérants sont très-courts et qu’ils reproduisent presque littéralement les termes de votre dépêche du 29. Je m ai fait qu'exécuter vos ordres, mais je dois dire que l’opinion publique a hautement approuvé l'arrêté de suspension* Le nouveau journal le Patriote a blâmé la mesure, mais sou rédacteur a été immédiatement désavoué et les fondateurs ont fait arrêter la distribution dans les rues. Il n'y a qu'à persévérer. — 11 est probable que Wnion va reparaître sous un autre nom* Que devrais-je faire?Et sile Maine-et-Loire continue ses attaques, faudrat-il sévir? J’attends vos instructions et m’y conformerai strictement. M* E.
ENQUÊTE SUR I
Bordeaux, 31 décembre 1870,
(C’est la 4 f6 âépfahe pMiéè par la Commission,}
Intérieur et Guerre à préfet Angers.
La dépêehe que je reçois de vous m’attriste profondément. Elle vous montre à mes yeux comme accablé sous le poids d'une responsabilité que vous semblez incapable de porter et que vous cherchez à rejeter sur moi. J’avais quelque droit d'attendre de vous un concours autre* ment remarquable dans la crise passagère ou vous vous trouvez. Après ce que je savais de vous et de vos opinions fermes et arrêtées, au moins dans le langage, après nos conversations, après vos dépêches surtout, ces dépêches si nombreuses où vous touchiez à toutes les questions, où vous aviez des avis et des conseils à me donner sur tous les sujets, après les instances multipliées que vous avez faîtes auprès de moi pour obtenir la dissolution en masse des conseils généraux, afin de vous enlever sans doute la charge et la responsabilité de dissoudre celui de votre département par un arreté spécial signé de vous, j’avais la presque certitude que la mesure prise, vous sauriez en assurer Vexécution. Survient la polémique d eV Union de VOuestj que m'écrivez-vous? Qu’en présence de cette polémique qui est un appel à la guerre civile, vous êtes d’avis de sévir et vous me rappelez que le département est en état de guerre. Je tarde à vous répondre, étant absent, Yous vous en étonnez et vous demandez si les préfets ne doivent plus renseigner le Gouvernement sur les récits de la presse, Yous insistez. Je vous réponds, en vous donnant le choix entre deux modes de répression ; la suspension et la juridiction du jury. Yous choisissez le premier mode. Et voilà que vous m’écrivez que vous n’avez fait que m’exposer une situation 1 Non, non, je le répète, jamais je ne me serais attendu à la dépêche stupéfiante que je viens de lire avec votre signature. Pour moi qui suis habitué à prendre hautement la responsabilité de mes actes, je vous ordonne à vous et à tous les fonctionnaires républicains qui vous entourent et dont vous avez pris les conseils d’après ce que vous m’avez dit, de prendre toutes les mesures pour que force reste à la loi; je vous ordonne de faire respecter la République et son Gouvernement, Ne reculez devant aucune mesure. Yous êtes autorisés à vous assurer immédiatement de la personne de tous
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ceux qui tenteraient de résister à Farrêté qui a été pris. Un autre journal, me dites-vous, a publié un article aussi coupable que le premier. Prenez à son égard et avec quelque initiative, les mesures que la situation commande. Les membres de l’ancien conseil font mine de vouloir résister, dispersez-les, Qu’avez-vous à attendre pour faire toutes ces choses ? De quelle utilité m’est donc votre concours? Encore une fois, jamais je n aurais cru que ce serait à vous qui n’avez jamais eu sous la plume et à la bouche que des conseils de vigueur et d’énergie que j’aurais à écrire une telle dépêche G est pour moi un exemple de cette vérité, qu’il y a loin des paroles à l’action et que tel qui se croit énergique et le crie bien fort, voit s’évanouir toute sa force morale à la moindre crise qui le surprend et qui l’abat. Léon Gambetta.
Angers, 1 er janvier 1871.
Préfet à Gambetta, Bordeaux.
Je suis stupéfait des termes de votre dépêche, S’il n’y avait pas entre nous un malentendu facile à expliquer, je vous enverrais ma démission. — Je retrouve l’original de ma dépêche d’hîer, 3 heures, où, après ces mots : « J’attends vos instructions, » j’avais écrit : v Si par impossiblej le Gouvernement croyait devoir reculer devant la réaction insolente de l’Anjou, je me verrais dans la nécessité de vous prier d’aviser à mon remplacement immédiat, » — Cette phrase, je l’ai biffée sur les observations de mon secrétaire général, qui l’at* testera et qui me faisait remarquer que j’aurais l’air ainsi de vouloir exercer sur vous une pression. Mais en vous rappelant que je n’avais fait qu’exécuter vos ordres, ma préoccupation était, non point de dégager ma responsabilité, mais de n’être pas suffisamment soutenu dans la lutte que j’engageais. Je craignais que le Gouvernement ne reculât devant les mesures rigoureuses que je prévoyais nécessaires. Je vous savais plein d’énergie, mais je savais aussi que vous n’obteniez pas toujours Je concours de vos collègues. Je n’ai pas l’habitude de donner par mes actes un démenti à mes paroles. Je n’ai pas besoin d’être encouragé à faire respecter la République, et je suis prêt à exécuter tous les ordres que vous me donnez. D'ailleurs, ma seconde dépêche, qui s'est croisée avec la vôtre,
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vous dit: « Il n'y a qu'à persévérer* » — Je n'ai pas attendu vos ordres pour agir. J’ai été d'avis de la suspension qui m'engageait et contraire au renvoi devant le jury qui me dégageait. Cet après-midi (31 décembre), avant d'avoir reçu vos dépêches, j'avais fait saisir Y Ami du Peuple dans les bureaux du journal. J’étais résolu à suspendre demain le Journal de Maineet-Loire si îe Gouvernement ne reculait pas devant cette nouvelle mesure de rigueur. J'ai récemment fait arrêter M. Filon, le précepteur du Prince impérial, pour lequel M* Crémieux a prescrit une ordonnance de non-Heu* Je n'ai pas hésité à destituer 3e général Ferry-Pisanî, dont j'avais constaté Pin capacité. — Non, je ne méritais pas vos reproches formulés en des termes aussi blessants. Si je pouvais quitter Angers en ce moment sans paraître faiblir, je ne resterais pas préfet un instant de plus, quoique je n'aie plus de domicile où me retirer ! — Tous m’avez écrit dans un moment d'irritation, Quand vous aurez lu cette dépêche, vous reconnaîtrez, je l'espère, que vous avez été injuste,
Angers, i (!r janvier 1871, (C'est la £* dépêche publiée pat la Commission.)
Secrétaire général à Gambetta,
J’affirme que c'est sur mon conseil que le préfet a rayé sur la minute de sa dépêche après les mots: «J'attends vos instructions,» la phrase suivante : « Si par impossible le Gouvernement croyait devoir reculer devant 3a réaction insolente de l’Anjou, je me verrais dans la nécessité de vous prier d'aviser à mon remplacement immédiat, » — M. Engelhard n'a jamais faibli devant les conséquences de la mesure que vous l’aviez autorisé à prendre. En toute occasion, ses actes ont été conformes à son langage,
Montaubin.
Bordeaux, 1 er janvier 1871.
Intérieur et Guerre à préfet Angers.
Je reçois votre dépêche explicative. Veuillez vous souvenir que non-seulement vous m’avez dit et vous me dites encore dans la dépêche qui
s'est croisée avec la mienne, que vous n'avez fait qu'exécuter mes ordres, mais que vous m'avez dît aussi que vous n'aviez fait que me donner des renseignements, tandis que vous m’aviez formellement donné l'avis que j'ai adopté de sévir contre les emmenais de la République. C'est là ce qui m'a fait douter un instant de vos dispositions à prendre la part de la responsabilité qui vous revient dans la mesure qui a frappé 1 T Union de VOuest et dans ses conséquences éventuelles. Le tableau que vous me tracez de la situation me paraît un peu poussé au noir. Résistez cependant, et continuez à défendre l’arrêté du Gouvernement en réduisant au silence tous ceux qui violeraient les lois et nuiraient à la défense nationale, en attaquant la République. G'est un orage qui passe. Tenez bon sans rompre ni plier. Tous dites que l’opinion publique est avec vous. Je le crois. Elle est partout avec nous. Raison de plus pour ne pas faiblir. Sévissez contre le Maine-et- Loire s'il suit les traces de Y Union. Si P Union cherche à reparaître sous un autre nom, vous ne pourrez vous y opposer, mais veillez et frappez,» si la nouvelle feuille suit les errements de l’ancienne. Quanta M, de Gumontj s'il trouble la paix publique, assurez-vous de sa personne, comme je vous l'ai déjà dit.
Léon Gambetta,
Angers* Î 8T janvier 1871 »
Préfet à Gambetta, Bordeaux.
La dépêche que je reçois s’exprime en termes convenables, mais elle ne donne aucune satisfaction à mon honneur si cruellement attaqué par votre dépêche d'hier. Que je vous aie simplement renseigné ou que je vous aie donné un avis, je n'y vois pas grande différence. Ce qui est certain, c'est que yous avez donné des ordres et que je n'ai jamais manifesté l'intention de ne pas les exécuter. Ma dépêche vous disait les difficultés créées par l’exécution de ces ordres. C’était mon devoir. Je vous ai demandé des instructions nouvelles. C’était une précaution qui ne me semblait pas inutile, car trop souvent des Préfets ont été désavoués. Je n'ai pas été lâche, mais j'ai craint d'être lâché ï — En tout cas, si vous pensiez que je faiblissais, vous pouviez m’encourager, mais vous ne deviez pas
m’injurier! — Voue défendez vaillamment la République et je vous admire, mais moi aussi je la sers modestement depuis vingt ans, et j'ai droit tout au moins à des égards* M. E,
Bordeaux, 1 er janvier 1871* (C’est la ü e dépêche publiée par la Commission *)
Intérieur et Guerre à préfet Angers *
Je ne me plaindrai point à vous écrire une seconde dépêche pour rétablir la vérité sur un incident qui vous a justement ému sans doute, maïs qui ne m'a pas causé, sachez-le bien, une moindre peine qu’à vous-même. De cet échange d’explications il ne peut et il ne doit sortir qu’un surcroît d’estime, ajouté à l’estime que nous avions l’un pour l’autre* J’ai été frappé vivement, très-vivement même, de l'insistance que vous avez mise et que vops mettez encore à me rappeler que vous n’avez jamais rien fait que me donner des renseignements, et que c’est moi qui vous ai fait parvenir les ordres. Vous vous êtes séparé de moi ; je n’ai pas hésité à vous le faire sentir d’autant plus durement peut-être que j’avais une plus haute idée de votre passé, de votre caractère, des services que vous avez rendus à 3a démocratie et que vous lui rendrez encore. Voilà tout le dissentiment qui a éclaté entre nous* Quant à vous injurier comme vous le dites, jamais un e telle pensée ne m’est venue, habitué comme je l’étais depuis que je vous connais à honorer en vous un digne citoyen, un républicain des bons et des mauvais jours» un collaborateur dévoué à notre œuvre commune. Sur ce, ne pensons plus qu’à nos ennemis du dedans et du dehors, et faisons pour le mieux*
Léon Gambetta*
RÉPONSE DU RAPPORTEUR
Grenoble, 23 avril 1S7S* Monsieur le Président,
J'ai du, en qualité de rapporteur, chargé par la Commission de publier les dépêches télégra¬
phiques officielles du Gouvernement de la Défense nationale, prendre connaissance de la réclamation qui vous a été adressée le *7 avril dernier, par M. Engelhard, avocat, ancien préfet du Maine-et-Loire, Voici la réponse que je propose à la Commission de faire à cette réclamation.
M* Engelhard nous fait deux reproches, l’un d’ordre général, l’autre qui l’intéresse particulièrement.
D’abord, il blâme le classement que nous avons adopté pour la publication des dépêches* Suivant lui, nous aurions dû réunir dans un même chapitre et par ordre de dates, toutes les dépêches relatives à un même département, <x les dépêches envoyées et les dépêches reçues
Je crois que, loin de diminuer la confusion par ce classement, on l’aurait augmentée. En effet, dans un grand nombre de dépêches (et ce sont ordinairement les plus importantes), il est question de plusieurs départements à la fois* Telles sont celles où des ministres, des directeurs de service, etc*, échangent soit entre eux, soit avec des commissaires généraux, des généraux en chef, etc., des communications relatives à plusieurs affaires, à plusieurs personnes^ à plusieurslocalités* Telles senties circulaires adressées à toute la France, ou à toute une région.
Pour faire rentrer ces dépêches dans la classification recommandée par M* Engelhard, on aurait dû, ou bien les reproduire dans chacun des départements qu’elles concernent, ou bien diviser chacune d’elles en plusieurs lambeaux que l’on eût séparément rapportés à tel ou tel département.
Il aurait fallu en outre créer, non-*seulement un chapitre pour chaque département, mais pour chaque armée, pour chaque corps d’armée, pour chacun des individus isolés (tels que les inspecteurs des camps, les commissaires en mission), qui passaient d’un département à l’autre, et diviser entre ces différents chapitres les dépêches qui se rapportaient à plusieurs.
L’objection de M. Engelhard n’était d’ailleurs pas nouvelle ; je Pavais prévue et j’y avais d'avance répondu sommairement dans l’introduction au Recueil des dépêches, pp* xxv et xxvi. Je persiste à croire que les inconvénients (je reconnais qu’il en a) du système que la Commission a approuvé, sont moindres que ceux du système préconisé dans la lettre de l’ancien préfet de Maine-et-Loire, et je demande à la Commission de persister dans son premier avis,
RECLAMATION DE M. ENGELHARD
Le second reproche est beaucoup plus grave :
la Commission est accusée d'avoir supprimé des dépêches de manière à empêcher le lecteur d’apprécier équitablement les faits. Nous aurions dissimulé la vérité pour nuire à M. Engelhard .
Ce reproche est immérité et nous avons une preuve officielle de son peu de fond ornent* — La voici : les archives d u bureau télégraphique d'Angers ont été brûlées le 15 janvier 1871, et par conséquent les minutes de toutes les dépêches d’Angers, antérieures à cette date, n'existent plus. Cet incendie a été ordonné par l'administration télégraphique, au moment où rapproche de l'ennemi faisait craindre qu'Àngers ne fût envahi, et procès-verbal a été dressé de cette destruction.
Ce fait n'est pas isolé, il s'est produit dans tous les bureaux télégraphiques que les Prussiens ont occupés ou sérieusement menacés, et l'administration télégraphique, en répondant aux réquisitions de la Commission d'enquête, a mentionné pour chaque bureau dont elle n'envoyait pas les archives complètes* la date de leur destruction.
J'ai reproduit ces mentions et, en particulier pour le département de Maine-et-Loire, j'ai fait imprimer en tête des dépêches publiées, tome 1, p. 436, les lignes suivantes : 'Les archives télégraphiques d'Angers, antérieures au 1$-janvier i ont été détruites * C’était la reproduction de la note reçue de l'administration, Par conséquent, le reproche de dissimulation ou de suppression de dépêches, adressées à la Commission est absolument immérité. Elle ne pouvait publier en 1874 des pièces que le feu a détruites le 15 janvier 1871, par mesure de sûreté publique (I), et dont la destruction est attestée par un procès- verbal officiel.
Si M. Engelhard contestait ce fait, je le renverrais à l'administrât ion télégraphique qui obéissait alors aux ordres de M* Stecnaekers.— Mais, dira-t-on, la Commission a publié certaines dépêches d’Angers antérieures au 15 janvier. En effet, elle en a publié sept (du 4 au 8 septembre) dont les copies officielles, ont été retrouvées au bureau d’arrivée des télégrammes de Paris ; la lettre P qui les précède dans le recueil (pages 436 à437), indique cette origine, —Elle en a publié encore quatre autres (des
(l) Toutes les dépêches dont parle M, Engelhard * sont ea effet antérieures au 13 janvier
2 novembre, 17 et 30 décembre, et 15 janvier), relatives à la guerre et dont les copies officielles existent aux archives du dépôt de la guerre.
Mais elle n’en a pas reçu et n'en a pas connu d’autres.
M. Engelhard allègue, il est vrai, que dans un procès engagé contre lui par M, de Cumont, député de Maine-et-Loire, ce dernier se serait servi de certaines dépêches écrites d'Àngers, en décembre 1810, par le préfet, et il en conclut que M* de CumonL tenait de la commission d'enquête la copie de ces dépêches.
Que M. de Cumont ait cité des dépêches de M. Engelhard, j'ignorais absolument le fait ; j’y crois, puisqu'il est affirmé* Mais je repousse absolument la conclusion que Ton veut en déduire. Les bureaux des préfets, ceux mêmes des ministres sous le gouvernement de la Défense nationale* n'étaient pas tellement discrets que beaucoup de conversations, de résolutions et même de documents, ne fussent communiqués au public ou aux intéressés. O est peut-être bien là l'origine des renseignements dont M. de Camont s'est servi, li faut se rappeler que M. de Cumont était à Angers, le directeur d'un journal très-courageux* très-répandu, qu'il avait dans le pays une situation faite et beaucoup d'amis. M. Engelhard était étranger et prétendait y importer des procédés tout-à-fait despotiques; il supprimait les journaux, incarcérait M. de Cumont et menaçait tout le monde* Ses dépêches même qu'il cite en font foi, — Rien de surprenant à ce que l’on avertît ses victimes et qu'on prit leur parti*
Quelle que soit la source où M, de Cumont a puisé, monsieur le Président* la Commission n’a connu de M* Engelhard que ce qu'elle a cité* quelques dépêches antérieures à l'investissement de Paris et qui existaient en copies au bureau de réception, à Faris, —quelques dépêches relatives à des questions militaires et qui existaient en copies au bureau de la guerre, à Bordeaux. — Elle n'a eu rien autre de lui avant le 15 janvier* Je dois même aller plus loin. Elle aurait connu par le procès dont parle M. Engelhard, ou par toute autre voie non officielle* des dépêches qu'elle n’aurait pas pu les publier.
Elle s*était imposé en effet cette règle ab solue^ de ne rien publier sans avoir l'original même de la pièce ou une copie authentique, — 11 était nécessaire de pouvoir établir l'exactitude de toutes les reproductions publiées,
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— Les pièces lues au procès d’Angers ne pourraient donc figurer dans notre recueil, quand même nous les aurions connues, car rien n en garantissait l 1 authenticité, et vous verrez tout à l’heure, monsieur le Président, par les citations mêmes que fait M, Engelhard, combien ces précautions étaient nécessaires.
Aujourd’hui, M. Engelhard demande à la Commission de publier les dépêches quhl joint à sa lettre ; je n’y vois aucun inconvénient, tant s’en faut, je voudrais même que les archives d’Angers eussent conservé toutes les dépêches du préfet d’alors* Celles que nous connaissons, celles même qu’il nous communique sont des plus intéressantes et des plus instructives, et une dépêche deM* Ranc, citée tome II, p. 371, col* 2, m’a fait regretter bien des fois l’incendie du 15 janvier.
Seulement une condition formelle de cette publication sera la déclaration faite en même temps que le texte est imprimé sous la garantie de M. Engelhard seul ; aucune minute ou copie officielle n’en ayant, â notre connaissance, été conservée et n’étant déposée dans nos archives. Cette précaution vous paraîtra d’autant plus nécessaire que M, Engelhard fait preuve dans sa lettre du 7 avrild’une bien grande légèreté* — Il nous somme en effet de reproduire les réponses que le ministre de l'intérieur lui adressait, il nous accuse d’en avoir supprimé trois j et il ne s’est pas aperçu qu’elles étaient toutes, toutes imprimées dans le recueil publié par nous* Yoici les preuves de ce fait :
M, Engelhard cite, comme dissimulée par nous, une dépêche de Bordeaux, 29 décembre, commençant par ces mots : On ne vous a pus
répondu Mer . etc. Or, elle se trouve à sa
date, 29 décembre, reproduite en entier, avec son adresse, au vol. II, p. 418, 2 e col.
La dépêche de Bordeaux, 30 décembre 1870:
Faites imprimer en gros caractères.*, etc*, se trouve également à la page 419, 1 T0 et 2° colonnes, sous la date, il est vrai, du 29 décembre, 11 heures 45 soir, La différence de date vient de ce que j’ai publié la date du départ, date que porte la pièce originale qui existe aux archives,
tandis que M. Engelhard copie la date de l’arrivée à Angers, le lendemain*
Enfin, M* Engelhard cite encore comme supprimée parla Commission, une troisième dépêche du ministre : Bordeaux, 30 décembre 1870, et il en donne un texte, commençant ainsi: Ma dépêche d'hier qui vous ordonne de suspendre *,, etc.
Cette dépêche a été publiée par nous, soub la même date, à îa page 420, col, 1, avec un texte il est vrai, sensiblement différent* J’ai publié le texte original, d’après la minute signée qui existe aux Archives de l’Assemblée nationale* Dans la copie de M* Engelhard, il y a plusieurs modifications, plusieurs suppressions* — D’où viennent-elles ? Je l’ignore. Elles prouvent une chose tout au moins, la nécessité d’avoir des originaux ou des copies authentiques, et de ne rien publier sur la foi de qui que ce soit, sans preuves à l’appui*
En résumé, monsieur le Président, les reproches dirigés par M* Engelhard contre la Commission sont sans fondement* Son système de classification offre autant et plus d’inconvénients que le nôtre. Et, parmi les dépêches qu’il nous j accuse d’avoir supprimées, les unes, les siennes, ont été détruites il y a près de cinq ans, à Angers même, par ordre, et la preuve authentique de leur destruction peut être faite} les autres, celles du ministre, ont été publiées dans le recueil même ou il n’a pas su les trouver à leur date. — Enfin de ces dernières dépêches, il d o n n e d e s r ep rodu cti on s f auti ves, ce qui n est p as une garantie, tant s’en faut, de l’exactitude de celles dont les originaux ont péri et dont il nous adresse les copies*
Je ne vois donc, monsieur le Président, d’autre suite â donner à cette affaire que la publication dans l’annexe au dernier volume {.Pièces justificatives et réclamations) de la lettre de M* Engelhard, suivie de ma réponse.
Veuillez agréer, monsieur le Président, etc*
Chiper,
Député de Haère, membre de la Commissiou d’enquête*
Avant de terminer cette enquête, avant de clore le volume où sont insérées les réclamations adressées à la Commission, nous nous devons à nous-mêmes et nous devons à l’Assemblée quelques explications en réponse aux reproches qui nous sont faits. Ces reproches sont nombreux. À en croire nos contradicteurs, les moyens d’information auxquels nous avons eu recours seraient insuffisants et mauvais; l’esprit dont la Commission se serait montrée animée aurait été tout au moins un esprit de malveillance contre la révolution du 4 septembre, et contre ceux que cette révolution a portés au pouvoir ; la Commission aurait fait de l’enquête : une œuvre de parti, elle aurait dénaturé les dépositions destémoins et cherché aux dépens de la vérité la satisfaction^ de ses passions politiques.
De tels reproches ne doivent pas rester sans réponse.
Pendant les jours troublés qu’une République ancienne traversait, Caton disait dans le Sénat romain que les mots
semblaient perdre leur signification vraie : « Faire largesse » du bien d’autrui, disait-il, se nomme générosité ; Fau- » dace dans le vice se nomme courage; » et il ajoutait que ce n’était pas le moment d’user de vains ménagements de langage quand l’ennemi était aux portes de Rome, et quand il s’agissait de savoir si le gouvernement resterait aux mains des sénateurs ou passerait dans les mains des barbares. Ainsi parlait Caton en face des complices de Catilina.
En France, depuis longues années, les mots semblent aussi avoir perdu leur sens, leur signification exacte, et la vérité' plus d’une fois a paru se voiler. Nous entendons appeler glorieuses des journées dans lesquelles des attentats ont été commis contre les lois. Chez nous aussi il s’agit de savoir si le pouvoir tombera dans les mains de ceux que l’on peut, à juste titre, appeler des barbares, après les incendies de Faris. Chez nous enfin les haines, les discordes civiles semblent conduire la France, comme Rome autrefois, à sa perte. Dans une telle situation les ménagements de langage peuvent paraître superflus et ressembler plus à de la faiblesse qu’à de la prudence.
Telle a été sans doute la pensée du chef de la République française en 1871, quand il laissait tomber du haut de la tribune, dans les séances des 8 et 20 juin, les paroles suivantes que nous avons besoin de rappeler. Exprimant son opinion personnelle sur les événements qui venaient de s’accomplir et dont il avait été témoin, M. Thiers disait :
« À mon avis, la faute de la guerre poursuivie à outrance » a commencé, non pas à Paris, mais sur la Loire, lorsqu’il » n’y avait plus d’espérance raisonnable de former, au delà » de ce fleuve, des armées capables de dégager Paris. C’est là
» qu’a commencé la faute.»
» Je crois que si l’on s’était arrêté sur la Loire, la dépense
« aurait été alors à peu près de 12, 13 ou 1400 millions.
» J’ai la conviction que, si nous avions fait la paix à ce » moment, nous aurions moins perdu en territoire et moins » donné en indemnité de guerre. Au lieu de fi milliards,
HT
» nous aurions pu obtenir la rançon de la défaite pour 2 » milliards 1/2...
» On a voulu pousser la défense plus loin. C’est alors que » pour ma part, j’ai cru, en honnête homme et en bon <> citoyen, au risque de me faire calomnier, devoir répéter » ce que j’avais déjà dit aux hommes dans les mains des- » quels se trouvait le Gouvernement, — et je ne suis pas » assez exact en disant « aux hommes », en réalité le Gou- » vernement se trouvait dans la main d’un seul homme. —
» Eh bien, à mon avis, on a poussé la guerre à des extré- » mités désastreuses, et c’est ainsi qu’on a dépensé encore >• 1.50G millions déplus, et peut-être même plus de 1.500 » millions...
* Ceux qui ont fait la guerre nous ont condamnés à la » dépense nécessaire de 4 milliards; ceux qui l’ont prolon- » gée trop tard ont doublé le désastre et la dépense...
» Ceux qui ont commis la seconde faute ont eu l’excuse » des entraînements du patriotisme, mais ils ont eu le » tort d’avoir, aux entraînements du patriotisme, ajouté des » passions de parti qui sont entrées pour quelque chose dans » leur opiniâtreté, à mon avis, exagérée. »
Quelques jours plus tard, l’éminent orateur insistait sur ces considérations dans des termes que nous devons encore citer.
» Les hommes qui avaient fait la révolution du 4septembre » ont eu, à mes yeux, un tort; celui d’avoir voulu prolonger » la guerre au delà de l’intérêt bien évident du pays.
» Cette faute s’est commise hors de Paris_ C’était à
» ceux qui étaient hors de Paris do considérer s’ils avaient » les moyens de repousser l’étranger, et si les moyens qu’ils * allaient employer étaient ceux qui convenaient.
» Ils se sont trompés, gravement trompés : ils ont prolongé » la guerre au delà de toute raison; ils ont employé les » moyens les plus mal conçus qu’on ait employés à aucune » époque, dans aucune guerre.
» Oui, messieurs, nous étions tous révoltés, je letais
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» comme vous tous, contre cette politique de fous furieux qui » mettaient la France dans le plus grand péril.
• Pour continuer cette politique insensée on avait l’audace » de vouloir ôter au pays l’exercice de ses droits; on ne d voulait pas qu’il y eût une Assemblée. Pour moi, j’ai lutté, » autant qu’on le pouvait à Tours et â Bordeaux, contre cette » prétention anti-nationale, atroce par ses résultats, arro-
* gante, insolente , de vouloir, à quelques-uns qu'on était, » se substituer à tous , con tre la France elle-même quand il » s’agissait de son salut.
» Eh bien, messieurs, je ne sais quelle puissance a éclairé » les aveugles qui voulaient nous pousser dans un abîme » encore plus profond que celui dans lequel la France était » tombée : l’Assemblée a été convoquée.
# Reportez-vous à la situation que nous avions à Bordeaux.. » Quelle idée vous a dominés? Vous avez songé à une seule » chose ; à enlever le pouvoir aux hommes aveugles, aux > despotes qui prétendaient retenir la France dans leurs
* mains. »
Telles étaient les paroles que prononçait au sein de l’Assemblée, sans rencontrer un seul contradicteur, le chef du Gouvernement de la France, ù l’heure môme où l’enquête s’ouvrait.
Voici dans quelles circonstances la résolution de procéder à une enquête sur les actes du gbuvernement de la Défense nationale avait été prise par l’Assemblée.
Dans la séance du 6 mars 1871, M. Louis Blanc avait présenté, au nom de quelques-uns de ses collègues et au sien, la proposition suivante :
« Les membres de Pex-gouvcrneurent de la Défense natio-
» nale rendront compte, le jour que l’Assemblée fixera, de la » manière dont ils ont exercé le pouvoir à Paris.
» Il sera fait immédiatement dépôt des procès-verbaux » des délibérations du Gouvernement et de toutes les pièces » et documents propres à éclairer le jugement de l’Assem- » blée. »
Cette proposition avait été signée par MM.
Victor Hugo, J. Brunet,
Peyrat, Farcy,
Quinet, Ch. Floquet,
Martin Bernard, Joigneaux,
Greppo, H. Brisson,
Tolain, E. Lockroy,
Schœlcher, Gambon.
MM. Clémenceau et Tirard y avaient adhéré, d’après la déclaration de M. Louis Blanc.
Le même jour, M. Delcscluze déposait un projet de résolution signé de MM. Coumet et Bazoua, et ainsi conçu :
» Sont décrétés d’accusation du chef de haute trahison, les » chefs du Gouvernement dit de la Défense nationale, accla- » mé le 4 septembre.
» Une commission d’instruction de quinze membres sera » nommée au scrutin par appel nominal, délivrera les man- » dats de dépôt contre les accusés, procédera à l’instruction » dont elle devra rendre compte à l’Assemblée dans la quiri- » zaine de ce jour.
» Si au cours de l’instruction, la Commission d’accusation » trouve qu’il y a lieu de comprendre dans les poursuites des » fonctionnaires quelconques de l’ordre civil ou militaire, elle » est autorisée à ordonner leur arrestation sur laquelle se » réserve de statuer l’Assemblée nationale. »
Le Moniteur officiel constate que ces deux propositions furent toutes deux mal accueillies. Des murmures interrompirent M. Louis Blanc, aussi bien que M. Delescluze, pendant qu’ils développaient l’un et l’autre à la tribune les motifs à l’appui de leurs projets.
VI ENQUÊTE SUR LE i SEPTEMBRE
Bien que d’après le règlement le rapport de la Commission d’initiative, à laquelle ces deux propositions avaient été renvoyées, dût être déposé dans les dix jours, la Commission d’initiative ne rendit compte que le 17 avril, c’est-à-dire après plus d’un mois écoulé, de l’examen auquel elle s’était livrée. Le rapport de la Commission concluait à la prise en considération de la proposition de M. Louis Blanc et au rejet de la proposition de M. Delescluze.
Sans entrer dans l’appréciation des circonstances au milieu desquelles le gouvernement de la Défense s’était établi, le rapporteur de la Commission disait qu’on ne devait pas oublier dans quelle situation l’Empire avait laissé la France, et au milieu de quelles difficultés s’était débattu le Gouvernement nouveau. Cependant la France, sans distinction de partis ou de conditions sociales, avait donné à ce Gouvernement son concours, et par cela même elle avait le droit de lui demander quel usage il avait fait des ressources mises à sa disposition.
Des enquêtes sur les marchés, sur les emprunts, ajoutait le rapporteur, se poursuivent par ordre de l’Assemblée. A moins de se mettre en contradiction avec elle-même, l’Assemblée ne peut pas repousser une proposition tendant A faire porter ses investigations sur la politique suivie par le gouvernement de la Défense et sur la conduite qu’il a tenue pendant la guerre. La Commission concluait ainsi : « Vous pouvez ne » pas vous associer aux intentions qui ont inspiré la pro- » position de M. Louis Blanc. Yous pouvez regretter qu’elle » soit incomplète, qu’elle concerne seulement la conduite « du pouvoir siégeant à Paris, et qu’elle laisse de côté les » actes accomplis par la délégation de Tours, mais, encore » une fois, vous ne sauriez la rejeter absolument. »
Le 26 avril, un membre de l’Assemblée demanda la mise à l’ordre du jour de ces conclusions, et ajouta que l’enquête devait, à son avis, porter non-seulement sur les actes du Gouvernement siégeant à Paris, mais encore sur les actes du Gouvernement de Tours.
M. l’amiral Fourichon appuya cette dernière demande. La Délégation, disait-il, veut, elle aussi, rendre ses comptes. Mais le Ministre delà Justice intervint dans la discussion et déclara que si les membres du précédent Gouvernement désiraient tous sans exception l’enquête — et il était chargé spécialement de le déclarer au nom de son collègue, le ministre de l’instruction publique, M. J. Simon, — le cabinet croyait une pareille discussion inoppartune et en demandait l’ajournement.
Le rapporteur, M. de Kerdrel, s’empressa de Souscrire à cette demande d’ajournement. «Déjà, dit-il, votre Gommis- » sion d’initiative était entrée, par la lenteur même qu’elle » avait mise à déposer son rapport, dans la pensée si bien » exprimée par M. le Garde des Sceaux. »
La délibération fut renvoyée à un mois, sans débat, sans opposition de la part d’aucun des membres de l’Assemblée.
Le 29 mai, ce fut M. le général Trocliu qui réclama la mise à l’ordre du jour du débat sur la proposition de M. Louis Blanc. On lui fit observer qu’une discussion de cette nature ne pouvait pas avoir lieu sans un examen préalable des faits ; qu’il ne s’agissait encore, à cette heure., do discuter mais seulement de prendre en considération cette proposition, et que si elle était prise en considération, on en renverrait l’examen aux bureaux.
M. Peltereau-Villeneuve rappela à cette occasion, qu’une autre-proposition avait été déposée par MM. Dezanneau et de Lorgeril, etc., et qu’elle portait :
« Nous demandons qu’une commission de trente membres » soit nommée par l’Assemblée pour examiner les faits im- » putables à la délégation de Tours et de Bordeaux. »
M. Peltereau-Villeneuve faisait remarquer que la première proposition ne tendait qu’à une seule chose, l’examen des actes du Gouvernement de Paris, et que la deuxième réclamait l’examen des actes de la délégation de Tours. 11 était d’avis que les deux questions étant connexes, il n’y avait pas lieu de former deux commissions distinctes, mais une
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seule, qui statuerait sur le tout et ferait une même enquête. Il concluait en demandant que les deux propositions fussent prises toutes deux en considération et renvoyées à l’examen d’une même Commission.
M. Schœlchèr, en raison de la gravité des circonstances (on était alors aux prises avec la Commune), déclara, au nom de ses collègues et au sien, qu’il retirait la proposition de M. Louis Blanc; mais M. Toupet des Vignes la reprit aussitôt.
Aux termes de l’article 77 du réglement, dit-il, tout membre a le droit de reprendre une proposition retirée par son auteur. M. le général Trochu, président du Gouvernement de la Défense, ne pouvant pas exercer ce droit, nous reprenons la proposition de M. Schœlchèr.
« _ Nous le demandons formellement, dit M. Jules Favre, s
« — Nous remercions M. Toupet des Vignes, dit M. Emmanuel Àrago. »
Le Président se leva : « L’Assemblée, dit-il, veut-elle mettre » les trois propositions (y compris celle de M. Delescluze, » dont la Commission proposait le rejet) à l'ordre du jour de » demain? (Oui! oui!) ou seulement celle dont a parlé M. le » général Trochu? »
» Voix nombreuses : « Toutes trois. »
« Un membre: « Elles sont connexes. »
» Le Président : « Ces trois propositions sont mises à l’ordre » du jour de demain. »
Le lendemain, 30 mai, la discussion s'ouvrit par un discours de M. le général Trochu, qui appuya la prise en considération de la proposition de M. Louis Blanc.
M. de Kerdrel, au nom de la Commission d’initiative, parla dans le même sens.
Après avoir consulté l’Assemblée, le Président déclara que les conclusions do la Commission étaient adoptées.
En conséquence, une Commission spéciale fut nommée par les bureaux et chargée d’examiner à la fois les deux pro-
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positions de M. Louis Blanc et de M. Dezanneau. Elle se mit immédiatement à l’œuvre et le 5 juin, par l’organe de M. Antonin Lefèvre-Pontalis, elle rendit compte en ces termes du résultat de son examen :
C’est une enquête plus qu’une discussion qui nous parait nécessaire à la recherche de la vérité.; c’est sur la pro¬
duction des pièces de l’enquête, plus que sur l’audition des discours, que l’Assemblée pourra porter un jugement.
U enquête sur Paris ne peut que gagner à ne pas être séparée de Venquête sur Tours ; c’est à une même Commission que nous demandons de confier l’une et l’autre enquête. ..
Tant que cette double enquête ne sera pas faite, nous estimons qu’il serait superflu de discuter, et surtout qu’il serait prématuré de conclure... Le légitime désir des membres du Gouvernement de s’expliquer devant l’Assemblée ne Saurait prévaloir contre les exigences d’un examen sérieux et définitif auquel l’Assemblée ne peut se dispenser de procéder.
Ln conséquence, le rapporteur proposait la résolution suivante :
» Les procès-verbaux des délibérations du Gouvernement » de la Défense nationale siégeant à Paris, ainsi que toutes » les pièces, documents et témoignages propres à éclairer le " jugement de l’Assemblée, seront soumis à une Commission » d’enquête de trente membres, qui sera chargée d’examiner » les actes de la délégation de Tours et de Bordeaux. »
Ce rapport fut discuté le 13 juin 1871. M. Antonin Lefèvre- Pontalis prit ce jour-là, une seconde fois, la parole au début de la séance, mais uniquement pour demander l’urgence.
Il rappela que M. l’amiral Fourichon et AI. le général Trochu avaient, l’un et l’autre, réclamé cette double information; qu’ils ne pouvaient pas demeurer indéfiniment justiciables d’une enquête sans cesse annoncée et sans cesse ajournée; qu’il fallait en finir, et il proposa d’urgence la
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nomination d’une Commission chargée de procéder à cette double enquête.
M. de Lorgeril et M. Lcpère appuyèrent les conclusions du rapporteur. Le président mit aux voix d’abord l’enquête sur les actes de la délégation; celte proposition fut adoptée.
Puis le rapporteur proposa le renvoi à la même Commission de l’enquête sur Paris. M. le général Trochu prit alors la parole et fit à la Chambre, une page d’histoire, comme il l’a appelée lui-même. La discussion ainsi engagée se poursuivit. M. Louis Blanc, M. le général Chanzy, M. Jean Brunet y prirent part, et à la suite de cette discussion intervint, le 14 juin, le vote sur la résolution de la Commission dont nous avons rappelé les termes. Elle n’avait été contestée par personne.
Il est donc parfaitement clair que les deux enquêtes ont été jointes et que la Commission nommée dans les bureaux a reçu un double mandat.
Il est tout aussi clair que l’Assemblée a hésité longtemps avant de prendre ce parti, et qu’elle s’y est déterminée principalement par déférence pour le désir que les membres du Gouvernement do la Défense avaient exprimé, que VAssemblée a cédé à leurs instances, après avoir traîné, comme le disait M. de Kerdrel, le plus possible en longueur la conclusion de cette affaire.
Du moment qu’une pareille question était soulevée, il était difficile, en effet, de la résoudre autrement qu’elle n'a été résolue. On pouvait l’ajourner, on ne pouvait pas la rejeter. L’ajournement a été tenté. On a laissé dormir pendant trois mois dans les cartons une proposition qui aurait pu, comme tant d’autres,'y demeurer enfouie indéfiniment, si les mem- “*brcs du Gouvernement de la Défense ne l’en avaient pas euxmêmes tirée. La tendance de la majorité en faveur de l'ajournement était manifeste. Mais M. l’amiral Fourichon, M. le général Trochu, M. Jules Favre, M. Emmanuel Arago, M. Jules Simon, demandant simultanément, à plusieurs reprises, çjue le débat fût ouvert, comment le leur refuser ?
La discussion devenait inévitable et devait nécessairement être précédée d’une information.
Ce désir manifesté par les membres de l’ancien gouvernement s’explique du reste à merveille.
Quand môme par suite de circonstances indépendantes de leur volonté, par des actes do violence commis par d’autres mains que les leurs, des hommes se trouvent investis d’une sorte de dictature, placés au-dessus des lois et maîtres des destinées de tout un peuple, ils savent qu’en acceptant de tels devoirs, ils assument de hautes responsabilités; et le jour où leur dictature cesse, ils éprouvent l’impérieux besoin de sc décharger de ces responsabilités. Commandants d’un navire en péril, ayant tenu le gouvernail, ils ont touché à bien des écueils, ils ont compromis plus d’une fois l’existence du navire; ils veulent des juges.
Voilà pourquoi, en 1848, les membres du Gouvernement provisoire s’empressaient de déposer sur le bureau de l’Assemblée Constituante, dès l'ouverture de la session, le compte-rendu de leur gestion ; et pourquoi, en 1871, les membres du Gouvernement de la Défense, empêchés par la gravité des événements de suivre l’exemple de leurs devanciers, aussitôt qu’une proposition d’enquête a surgi, s’en sont emparés et ont lait de si vives instances pour que l’enquête eût lieu.
Voilà pourquoi M, Arago s’écriait, le 17 juin 1871 : « Je me » lève pour réclamer l’urgence sur la proposition qui vous est » soumise. Nous désirons tous que la lumière se fasse, lu- » mière prompte el complète. Poursuivez l'enquête , activez- » la, signalez bien le but et le mobile de nos actes; »
Et pourquoi M. Jules Simon ajoutait après M. Arago :
« Je demande à l’Assemblée et au pays de faire l’enquête » la plus complète possible. »
D’immenses événements venaient en effet de s’accomplir. Un petit groupe de citoyens, dans un jour de péril, s’était saisi du pouvoir. Dès la première heure le Corps législatif avait été dissous. On n’avait pas convoqué pour le rempla-
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cer, une assemblée nouvelle; on avait décidé, aune voix de majorité, que les élections seraient ajournées, d’abord au 16 octobre, puis indéfiniment. C’était une grande témérité assurément que celle de poursuivre la guerre et de gouverner dans de telles conditions I Cette responsabilité on l’avait prise. La guerre continue : elle est malheureuse. Au commencement de décembre, les armées formées à Paris et en province sont refoulées, l’une sous les murs de la capitale, l’autre derrière la Loire. L’espérance que l’on avait conçue s’évanouit et la disproportion déjà si grande entre les forces de l’envahisseur et les nôtres devient telle que de nouveaux désastres sont à peu près inévitables. La guerre se poursuit cependant, sans que l’on juge à propos de consulter la nation ; et en vertu des pouvoirs illimités que l’on s’est arrogés et que l’on retient, on envoie à la mort, sans espoir de succès, des milliers d’hommes levés à la hâte, mal pourvus, mal armés, qui bientôt remplissent les hôpitaux ou tombent, pour ne plus se relever, sur les routes de l’Artois, du Jura, du Perche, de l’Orléanais, jusqu’au jour où la capitulation de Paris et la défaite de l’armée de l’Est mettent le gouvernement dans l’impossibilité absolue de prolonger la résistance.
Combien d’or, combien de sang répandu en pure perte, ces fatales illusions n’ont-elles pas coûté à la France ! Et comment refuser la parole a ceux qui demandaient à se justifier? Comment ne pas permettre à des hommes qui avaient porté, comme chefs de l’Etat, le drapeau de la France, de rendre compte de leurs actes après de tels désastres, lorsque, sans mandat de personne, ils s’étaient emparés de ce drapeau ?
Y a-t-il jamais eu au monde un acte qui ait fait encourir à un. gouvernement quelconque, révolutionnaire ou non, devant les contemporains et devant l’histoire, une responsabilité égale à celle que la délégation et le gouvernement de la Défense tout entier ont assumée ? Y a-t-il au monde une contradiction égale à celle que se sont infligée à eux-mêmes des hommes qui, après avoir si souvent reproché à d’autres
d’avoir asservi les Assemblées, ne se sont pas contentés de les asservir, s’en sont passé et ont refusé au pays, même au milieu des plus cruelles angoisses, au milieu d’une lutte effroyable, le droit de savoir ce qu’on faisait de lui ?
Quel spectacle, Messieurs, que celui des temps que nous venons de traverser ! Nous avons vu monter à la tribune du Corps législatif un citoyen qui, en face d’une poignée de factieux, après l’expulsion des députés qui représentaient légalement leur pays, a fait la déclaration suivante : « At- » tendu que nous sommes et que nous constituons le pou- » voir légitime , le Gouvernement est déchu. » Puis, en vertu de ce pouvoir qu’on croit et qu’on dit légitime,” on se rend à l’Hôtel-de-Ville et on y crée un Gouvernement nouveau. De là on va au ministère de l’Intérieur et on envoie aux provinces étonnées cette circulaire fameuse portant : « La dé- » chéance a été prononcée au Corps législatif et la République » proclamée à l’Hôtel-de-Ville. » Puis, l’auteur de cette dépêche s’investit lui-même des attributions les plus étendues; il en investit ses agents dans les départements. Dédaigneux des droits de ses concitoyens, il ne supporte aucune entrave, il fait litière de toutes les libertés, même de la liberté communale que l’on revendique si hautement aujourd’hui; il met, en un mot, la main sur la France, il en prend possession comme de son bien et lui dit : Suis-moi, tu m’appartiens. Je chasse tes représentants, j’envoie mourir dans la neige tes enfants sans habits et sans souliers ; je prolonge, en dépit de toutes les défaites, une résistance devenue impossible. Soumets-toi, c’est à toi d’obéir, à moi de commander. Je n’ai besoin de consulter personne, je gouverne au nom de la Révolution !
On a pu faire tout cela, en vertu d’un prétendu droit qui n’existe pas, en vertu des exigences d’une situation qu’on avait contribué à créer puisqu’on avait donné à la sédition un gouvernement, et après avoir fait tout cela, on ne serait pas admis à s’expliquer devant les représentants de son pays! Après de tels actes, couverts ou non de l’excuse du
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salut public, on serait condamné à garder le silence 1 Ah I cela n’était pas possible.
Vous ne l’avez pas voulu, Messieurs. Vous avez compris que l’enquête était nécessaire du moment qu’elle était réclamée par les membres mêmes du dernier Gouvernement. Vous l’avez ordonnée. On a dit que vous vous étiez jetés avec une sorte d'impétuosité sur la proposition qui vous était soumise; non, vous avez attendu quatre mois avant de statuer sur cette proposition. On a dit que vous aviez cherché, en l’adoptant, à satisfaire vos passions, même au risque d’allumer la guerre civile dans le pays au lendemain d'une guerre étrangère. Non, vous avez voté l’enquête parce que vous ne pouviez pas ne pas la voter.
Le l/juin 1871, l’Assemblée, à une grande majorité composée de députés siégeant sur tous les bancs, a ordonné qu’une Commission de trente membres serait nommée par les bureaux et revêtue de pleins pouvoirs pour mander des témoins, pour réunir des documents destinés à éclairer le pays sur les faits accomplis du 4 septembre au 8 février 1871. L’enquête devait s’étendre sur la surface entière de la France, se faire d’abord à Paris et à Tours, où avaient siégé les deux fractions séparées du Gouvernement, puis à Lyon, à Marseille, à Nice, à Alger, où des commissaires extraordinaires avaient exercé avec de pleins pouvoirs leur autorité. Les actes sur lesquels l’enquête devait porter étaient nombreux et d’une extrême gravité ; il y a peu d’époques de notre histoire remplies de plus d’événements et d’événements plus importants que la période écoulée du 4 septembre 1870 au 8 février 1871. La Commission avait donc à entendre un grand nombre de témoins, à recueillir un grand nombre de matériaux, à consulter entre autres plus de IbO.OOO dépêches télégraphiques, et à résumer, dans des rapports qui vous sont aujourd’hui soumis, les faits les plus importants parmi ■ceux que les dépositions et les pièces contenaient.
Ces rapports ont confirmé l’opinion de M. Thiers. Mais la liberté de langage dont, il avait usé et que les malheurs du temps autorisaient assurément dans sa bouche, nous ne pouvions pas nous la permettre, et nous ne nous la sommes pas permise, parce que nous avions l’honneur de parler au nom de l’Assemblée, et de la représenter. Nous savions combien, dans l'accomplissement de ses devoirs, l’Assemblée apporte de modération. Aussi nous sommes-nous tracé, dès le début de nos travaux, une règle de conduite dont nous croyons ne pas nous être départis. La Commission a décidé qu’elle userait avec une extrême réserve des pouvoirs étendus qui lui avaient été conférés; quelle mettrait dans ses investigations autant de calme, aussi peu de passion que s’il s’agissait d’événements remontant à une époque reculée et dont la génération présente n’aurait pas eu à souffrir ; enfin, qu’elle parlerait des hommes mêlés à ces événements comme elle aurait parlé de personnages ayant appartenu à d’autres temps que le nôtre et qui auraient manié le pouvoir dans des jours difficiles.
Nous ne pouvions pas oublier en effet, et nous n’avons pas oublié, que les membres du Gouvernement de la défense avaient pris la direction des affaires dans des circonstances exceptionnelles, et qu’il était juste de leur tenir compte des difficultés avec lesquelles ils avaient eu à se mesurer. Nous ne pouvions pas oublier davantage que les contemporains, quand ils sont appelés à se juger les uns les autres, doivent porter dans leurs jugements d’autant plus de mesure que placés plus près des événements, ils sont plus exposés à se tromper. Nous ne pouvions pas oublier enfin que dans des temps troublés comme les nôtres, où les opinions sont en
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lutte, les passions en jeu, les hommes les mieux faits pour s’entendre siègent parfois sur des bancs opposés et comprennent différemment les moyens de servir leur pays ; qu’il faut, par conséquent, s’interdire toute parole qui pourrait aller froisser des consciences honnêtes soit dans T Assemblée, soit hors de l’Assemblée. Il y avait là pour nous un devoir impérieux à remplir ; ce devoir nous était commandé tout à la fois par le respect de l’Assemblée et par le respect de nousmêmes. Nous avons cherché à nous en acquitter. Nous ne nous flattons pas d’y avoir toujours réussi ; les reproches que l’on nous a faits ne nous permettraient point de telles illusions; mais nous osons dire que pour atteindre ce but, nous n’avons ménagé ni nos peines, ni nos efforts. Chaque fois que nous avons rencontré, dans le cours de l’enquête, des actes qui nous ont paru honorables et bons, nous nous sommes empressés de les signaler à la reconnaissance de nos concitoyens; rendant pleine justice par exemple au courage dont avait fait preuve M. J. Favre, lorsque dédaigneux des fureurs populaires, il s’était rendu à Versailles pour y négocier la capitulation do Paris, et avait arrêté par là les efforts désespérés de ceux qui cherchaient à prolonger une lutte désormais impossible; rendant également justice à l’énergie et à l’activité déployées par M. Gambetta, lorsqu’à , la suite de nos revers, sans se laisser décourager ni abattre, il recueillait les débris de nos armées, les reformait, les réorganisait et remontait le moral des soldats. Mais nous n’avons pas pu taire les fautes que, dans le maniement delà diplomatie et de la guerre, dans l’application de leur politique intérieure et extérieure, M. J. Favre et M. Gambetta ont pu ■ commettre, parce que notre mission était précisément de relever et de constater ces fautes. A moins de montrer une partialité bien étrange en faveur de ceux dont nous avions à scruter les actes, quand ces actes étaient ou nous paraissaient mauvais, nous étions tenus de le dire. Nous l’avons fait avec des ménagements infinis, sans nous dissimuler que la critique, même la plus modérée, rencontre parfois des va-
ni tés qu’elle froisse et suscite des ressentiments. Les récriminations les plus vives, avec leur accompagnement ordinaire d’invectives signées ou non signées, de lettres anonymes,, et de pamphlets, ne nous ont pas en effet manqué ; elles ne nous ont ni surpris, ni émus.
Des investigations, qui ont pour objet et pour résultat de mettre au jour des fautes ou des imprudences commises, déplaisent naturellement à ceux qui ont commis ces fautes ou ces imprudences et excitent leurs colères. De tout temps, comme aujourd’hui, des plaintes ont éclaté, des dénégations ont été opposées aux déclarations des rapporteurs et des témoins. De tout temps, on a essayé, par tous les moyens possibles, de nier les faits les mieux avérés ; on a entrepris une campagne en règle contre les commissaires, auxquels on a reproché leur incompétence, leur mauvaise foi ; et contre leurs œuvres que l’on a représentées comme faites avec légèreté, avec passion, comme fourmillant d’erreurs volontaires ou involontaires. Mais le temps marche, les accusations tombent et la vérité se fait jour. Nous avons une pleine et entière confiance dans cette action du temps, dans la puissance de la vérité et dans la justice de nos concitoyens. Les accusations auxquelles nous avons été en butte, et auxquelles nous savions bien qu il ne nous serait pas donné d échapper, tomberont, elles aussi, et le moment viendra où à l’aide des matériaux réunis par nos soins, les laits étant constatés, il sera possible de prononcer sur les hommes et sur les choses un jugement définitif que nous n’avons pas eu la prétention de devancer.
Ce qui a pu étonner à bon droit dans la polémique engagée depuis deux ans, c’est moins la violence du langage tenu par
quelques-uns de nos contradicteurs, que l’intervention, dans le débat, des membres du Gouvernement sur lesquels l’enquête avait porté. Ils ont attaqué cette enquête, non-seulement comme une œuvre mal faite, mais comme un acte impolitique et mauvais, inspiré par la passion politique.
Pendant que la Commission employait tous ses efforts à empêcher le débat de s’envenimer, ils ont jeté dans la polémique des paroles ardentes, dépassant en violence les exagérations déjà bien grandes des écrivains de leur parti. Membres d’un Gouvernement qui n’avait pas été heureux dans ses entreprises, qui n’avait pas su préserver ta France de F humiliation des défaites, qui avait réclamé lui-même l'indulgence de l’Assemblée, invoqué le bénéfice des circonstances atténuantes, bénéfice qui ne lui avait pas été refusé, ils se sont cru permis de se redresser fièrement devant V enquête, et après l’avoir provoquée, d’attaquer, nOn-seulement les membres de la Commission, vivants ou morts, mais l’Assemblée elle-même. Ils ont prodigué à tous les reproches les plus amers, se comblant cux-mênies d’étoges et descendant parfois, dans l’entraînement de leurs passions, jusqu’à l’injure.
Ah 1 si la gravité dés événements, les difficultés de la tâche à remplir peuvent atténuer le poids des responsabilités encourues, même pour des hommes qui ont accepté volontairement ces responsabilités, au moins faudrait-il, pour profiter du bénéfice de cette situation, savoir respecter l’Assemblée qui a ordonné l’enquête, ses commissaires qui l’ont faite, et savoir s’incliner devant les vérités qui se dégagent avec une évidence accablante des investigations opérées. Au lieu de cela, affecter une attitude hautaine, se placer au-dessus de toute critique, se croire en droit de répondre au moindre reproche par des accusations tantôt directes, tantôt détournées, d’aller fouiller dans le passé de chacun pour voir si l’on n'y trouverait pas quelques actes, publics ou privés, que l’on se donnerait le plaisir d’incriminer, c’est s’exposer évidemment à perdre le bénéfice des circonstances que l’on invoque comme atténuation de ses fautes.
Et parmi les membres du Gouvernement quels sont ceux qui se sont fait le plus remarquer par ces procédés de discussion si étranges? Ge sont précisément ceux qui avaient été le plus ménagés ; les uns, parce qu’ils étaient protégés par leur passé* les autres, parce qu’ils étaient couverts par l’obscurité du rôle qu’ils avaient joué.
Ce sont ceux-là qui se sont posés en victimes, qui nous ont accusés de partialité, de perfidie, d’iniquité* tout en se gardant bien de fournir des preuves à l’appui de leurs allégations, et surtout de provoquer à la tribune, comme cela leur aurait été si facile, un débat contradictoire, dans lequel ils auraient eu sans doute bien des avantages sur nous, mais où nous aurions pu du moins rétablir la vérité et trouver des juges.
Ce n’est pas à la tribune, c’est dans les journaux, dans des livres, dans des revues, qu’ils ont porté leurs récriminations.
Nous n’avons eu garde de les suivre sur un pareil terrain d’abord, parce que ayant eu pendant quatre ans l’honneur de Vous représenter^ Messieurs* c’était à vous, et à vous seuls, que nous devions les explications dans lesquelles nous pouvions avoir à entrer, nous ne les devions pas à d’auttes ; en Second lieu, parce qu’il était parfaitement clair que Si nous répondions à un seul article de journal ou à unè seule brochure* nous serions dans la nécessité de répondre à tous les articles de journaux, à tous les pamphlets publiés contré nous, sous peine de paraître accepter par notre Silence les reproches que nous n’aurions pas jugé à propos de réfuter. Nous ne pouvions pas entreprendre une telle campagne. En face des attaques de la presse nous devions nous taire et nous nous sommes tû.
Au surplus* les membres du Gouvernement de la défense qui nous ont accusé dans leurs écrits de subir l'entraînement de passions mauvaises, l’ont fait de telle façon que tout le monde a pu voir dé quel côté étaient la violence et la passion politique. Nous leur avons laissé ‘et nous leur laissons lé champ libre* Nos contradicteurs ont pu continuer et sont maîtres de poursuivre, tant qu’ils le voudront, la polémique
qu’ils ont engagée. Ils peuvent nous reprocher, tant que cela leur plaira, dans les feuilles dont ils disposent, dans le Siècle, dans le XIX° Siècle , dans le Rappel , dans la République française , notre partialité; ils peuvent, dans des brochures répandues à profusion, répéter les mêmes accusations dans les mêmes termes ; nous demeurerons parfaitement insensibles à ces reproches et nous n’y répondrons point.
En agissant ainsi, nous nous sommes conformés à l’exemple que nous a donné l’Assemblée. On s’adressait à elle quand on prétendait que la pensée de l’enquête était de rallumer, après le 18 mars, la guerre civile ; ce reproche allait droit à ceux qui avaient ordonné l’enquête et non pas à ceux qui l’avaient faite. L’Assemblée n’a pas pensé que sa dignité fût intéressée à relever de telles accusations. Sa responsabilité couvre la nôtre, comme notre responsabilité couvre celle de nos rapporteurs.
Nous avons tenu à nous expliquer sur ce dernier point de la manière la plus formelle dès le début de la publication de nos travaux. 11 y a deux ans, dans la séance du 20 février 1873, notre regretté et respectable président, M. Saint-Marc- Girardin, qui a conduit avec un si grand tact et une si haute impartialité cette enquête, a déclaré à la tribune, au nom de la Commission, qu’elle se considérait comme responsable de tout ce qui s’était dit et de tout ce qui avait été fait en son nom ; qu’elle avait désigné ses rapporteurs, qu’elle leur avait imposé une tâche assurément peu enviable et peu enviée ; que les rapports présentés à la Chambre étaient son œuvre collective; qu’elle en avait arrêté et déterminé d’avance la forme et le fond ; qu’elle leur avait lait subir de nombreuses modifications, et qu’elle les avait faits siens par ces remaniements.
Elle le répète aujourd’hui ; elle répète qu’elle prend à son compte les expressions plus ou moins blessantes dont il a plu à certains écrivains de se servir dans des livres ou dans des journaux dont elle abandonne l’appréciation au seul jugement de l’opinion publique. Elle ne peut pas souffrir et elle
ne souffrira pas qu’aucun de ses rapporteurs, quel qu’il soit, lorsqu’elle n’a laissé à aucun d’eux, ni liberté d’appréciation, ni liberté de langage, se considère comme personnellement responsable d’œuvres qui ne lui appartiennent point.
Où en serions-nous en effet, Messieurs, si, dans l’exercice des fonctions qui leur sont déférées, les membres de vos commissions, de la commission des grâces, des grades, des marchés, du 18 mars, etc..., qui exercent en votre nom et par votre délégation une part de vos attributions, se croyaient tenus de répondre à des paroles qui, parfois, ressemblent à des défis? Que deviendrait la considération de l’Assemblée, que deviendrait son autorité si des luttes de ce genre et sur ce ton pouvaient s’établir et prendre la place des luttes de tribune si l’on échangeait entre soi non plus des arguments mais des provocations? Le jour où le magistrat sur son siège et le député sur son banc pourront être pris personnellement à partie pour les opinions qu’ils expriment ou pour les conclusions qu’ils formulent, ce jour là il n’y aura plus ni parlement, ni justice, ni liberté de discussion pour personne, soit dans les chambres, soit dans l’enceinte des tribunaux.
Ces outrages que l’on déverse si facilement de nos jours sur les hommes publics ne méritent pas autre chose que le dédain. Qui le sait mieux que les anciens membres-du gouvernement de la Défense? Qui a été plus exposé qu’eux pendant la durée du siège à' de telles indignités? Quelles épithètes n’a-t-on pas accolées à leurs noms, soit dans la presse que dirigeait alors MM. Delescluze, Blanqui, F. Pyat; soit dans les réunions publiques où péroraient M. Millière et M. Armand Lévy? Ils n’ont jamais opposé à ces insultes que le silence: ils ont eu bien raison. S’il plaît à quelquesuns d’entre eux de se servir aujourd’hui contre nous des armes qui, dans d’autres temps, ont été employées contre eux, ils ne s’étonneront pas, qu’à leur exemple, nous n’opposions à de telles agressions que la plus complète indifférence.
ENQUÊTE SUH LE i SEPTEMBRE
Si la Commission dédaigne les injures, elle ne saurait dédaigner les objections qui se produisent sous une forme convenable ; elle doit les discuter.
Au nombre de ces objections il y en a une qui tient une grande place dans la controverse engagée contre nous. Elle revient sans cesse. La Commission n'aurait pas su se défendre de l’esprit de parti. Tous ses efforts auraient tendu à la réhabilitation du régime tombé. On a essayé de persuader au public (l’entreprise était assez hardie) qu’une Commission, nommée par vos bureaux et composée de MM. Saint-Marc- Girardin, Chaper, Perrot, de La Borderie, Gallet, Lallié, de Rainnoville, do Juigné, do Maillé, de Civrac, do Rodez de Bénàvcnt, etc., etc, était, en majorité, bonapartiste. Cette accusation qu’à l’origine on avait dirigée contre un seul des membres de la Commission, on l’a peu à peu étendue, généralisée, et on a fini par l’appliquer à tous ; voici comment on s’y est pris.
La pensée de la Commission qui éclate, dit-on, à chaque page de l’enquête est une pensée hostile à la révolution, hostile aux hommes qui ont renversé l’Empire. Quoi ! La Commission se permet de représenter le 4 septembre, non pas comme un acte do désespoir national, mais comme un attentat commis contre les lois, en plèine invasion, et venant désor* ganiser ce qui restait de forces et de ressources à la France. Quoi ! des faits recueillis par la Commission il résulterait que si l’on compare la manière dont la politique et la guerre ont été menées avant et depuis le 4 septembre, cette comparaison ne serait pas au plus grand avantage, au plus grand honneur du Gouvernement nouveau ; la révolution n’aurait pas mieux fait que l’Empire.
Par là on peut apercevoir le but qui a été poursuivi ; le
président de la Commission a dirigé Venquête de manière à décrier le Gouvernement de la défense dans son origine , dans ses actes, dans ses personnes. La Commission, par sympathie pour le Gouvernement Impérial, n’a pas reculé devant la pensée de traduire en quelque sorte à sa barre comme accusés, MM. Jules Favre, Trochu, Gambetta, etc.; elle atrans* formé ses rapports en réquisitoires, réquisitoires remplis du reste de contradictions, d’interprétations arbitraires, de confusions dans les dates et daps les faits. Enfin, l’enquête est incomplète; elle s’est concentrée uniquement sur le moment où l’édifice était en feu, sans atteindre ceux qui avaient pré-; paré et allumé l’incendie.
Voilà ce que l’on débite, et les seules preuves que l’on ait données de la partialité de la Commission en faveur de l'Empire. Suffisent-elles pour démontrer qu’il se soit en effet rencontré au sein de l’Assemblée un groupe de trente membres, capables de se concerter et de s’entendre pendant plusieurs années, pour servir leurs passions au détriment de la justice ; vous allez, Messieurs, en juger!
On prétond d’abord que nous avons refusé de faire remonter nos investigations aux temps qui ont précédé le 4 septembre, qui est né cependant de la décomposition de l’Empire, et qui a hérité de la situation que l’Empire avait faite?
Notre réponse est bien simple; vous savez, Messieurs, quelle mission vous nous avez donnée. Avions-nous reçu de vous le mandat de rechercher les fautes que le Gouvernement impérial avait commises? défaire une enquête sur la journée du 2 décembre, par exemple, comme Ta faite M* J< Simon dans un écrit récent, ou sur les faits compris entre le 2 décembre 1851 et le mois de septembre 1870? pas le moins du monde. L’Assemblée a décidé qu’il serait fait une enquête sur les événements accomplis du 4 septembre 1870 au 8 février 1871. Gela est écrit en toutes lettres dans la résolution que vous avez prise. Nous ne pouvions pas changer les termes de notre mandat, l’étendre, pas plus que nous ne pouvions le restreindre. Votre décision était formulée de telle
façon que le droit d’interroger les témoins, de réclamer des documents, circonscrit par vous dans des limites déterminées, cessait le jour où nous sortions de notre domaine pour en envahir un autre. Si nous avions porté nos investigations sur d’autres actes que ceux du Gouvernement de la défense, l’administration avait le droit de nous refuser les pièces que nous lui aurions demandées, les témoins de ne pas comparaître ; en un mot, nos pouvoirs n’existaient plus.
Voilà pourquoi nous n’avons pas fait remonter l’enquête jusqu’au 2 décembre ; la faute en est à l’Assemblée, pas à nous.
Quant aux prétendues sévérités de parti pris contre la révolution, sévérités que l’on nous prête et qui auraient eu pour but de réhabiliter le Gouvernement impérial, nous ne comprenons pas bien d’abord comment les fautes reprochées à un Gouvernement pourraient effacer celles de l’autre ; ensuite, nous nous demandons où sont ces sévérités dont on parle et qui iraient jusqu’à l’iniquité? Les jugements môme peu favorables ne sont pas toujours pour cela des jugements sévères. Nos rapports témoignent, si nous ne nous trompons, de notre extrême modération. Cela est si vrai que nos adversaires eux-mêmes n’ont pas pu s’empêcher de le reconnaître; seulement, ils appellent cette modération de la prudence, quelques-uns de l’hypocrisie ; ils disent qu’elle est plus apparente que réelle, mais ils la constatent en la caractérisant à leur façon. La Commission n’a eu contre aucun membre du Gouvernement de la défense des sentiments d’hostilité. Elle avait pour quelquesuns d’entre eux de véritables sympathies qu’elle n’a pas dissimulées et, dont on trouvera facilement la trace dans ses interrogatoires sténographiés. Le sentiment qui nous animait tous était celui d’une commisération sincère poulies hommes qui avaient tenu le pouvoir au milieu de la tourmente, après la révolution, et qui depuis la chute de leurs illusions, l’avortement de leurs projets, voyant autour d’eux tant de ruines accumulées, avaient dû beaucoup souffrir.
C'est pour cela que nous avons évité avec le plus grand soin d’ajouter à leurs douleurs la dureté de nos appréciations, et que la Commission a effacé de ses rapports toutes les expressions qui auraient pu paraître peu mesurées. Nous ne le regrettons point, mais nous ne pouvions pas aller au-delà, nous devions dire les choses telles qu’elles étaient. Peut-être est-ce au fond ce qu’on nous pardonne le moins.
De tels arguments ne suffisaient évidemment pas pour justifier une accusation aussi grave que celle que nous examinons en ce moment; il fallait autre chose que des suppositions et des conjectures pour donner quelque force à des reproches qui en avaient si peu.
On a cherché, et l’on a découvert que l’un des membres de la Commission avait été ministre sous le (rouvernement impérial ; on a prétendu qu’il avait voulu la guerre de 1870, qu’il avait voté le plébiscite ; et on l’a signalé comme bonapartiste. Cette qualification qu’on lui donnait, on l’a étendue plus tard à la Commission tout entière. On a récusé comme juges (ce sont les propres expressions dont on s’est servi) des commissaires aussi suspects, qui auraient dû se récuser eux-mêmes ; leurs opinions, leurs précédents rendaient leur impartialité trop douteuse.
Il nous sera permis d’abord de faire remarquer que l’on aurait dû s’en aviser plus tôt, en temps utile, avant l’enquête, quand l’Assemblée était réunie dans ses bureaux ; c’était le moment de s'expliquer sur ce point. L’Assemblée aurait apprécié les motifs- de récusation que l’on aurait donnés. Aujourd’hui, quand l’enquête est faite, il est un peu! tard.
Ensuite, avons-nous besoin de le dire,' aucun des trois membres qui faisaient partie du Corps législatif n’a voulu 1 la guerre de 1870, aucun ne Fa votée. L’erreur commise sur ee point par un membre du Gouvernement de la dé-' fènse ne peut' évidemment s’expliquer que par le désir,! mal dissimulé d’ailleurs,; de trouver nos rapporteurs eri faute 1 et de soulever contre eux toutes sortes de griefs - bien ou mal
fondés. Il suffisait pour s’éclairer sur ce point, d’ouvrir le Journal officiel qui contient les noms de tous les députés qui ont voté pour ou contre la guerre. Si l’on avait pris cette peine, on se serait facilement aperçu qu’on se trompait et l’on se serait épargné le tort d’affirmer un fait notoirement faux.
Ce vote public, que nous opposons à une assertion sans preuve comme sans fondement, nous donne le droit d’ajouter que des conjectures pareilles, contraires à toute vérité, mises si légèrement en circulation dans un but facile à comprendre — il y en a beaucoup de cette nature, — montrent le degré de confiance que méritent trop souvent les récriminations faites à tort et à travers par des adversaires peu soucieux, il faut bien le reconnaître, de vérifier les faits avant de les produire. Nous ne nous serions pas donné la peine d’y répondre, si ces faits ne remontaient à une époque déjà reculée, dont nous sommes séparés, sinon par un grand nombre d’années, du moins par la grandeur des événements qui sont survenus dans l'intervalle, de telle soi te que l’opinion aurait pu facilement, aujourd’hui, se laisser surprendre.
On ajoute que la commission compte parmi ses membres un ancien ministre de l’Empire; cela est incontestable. Mais on s’est bien gardé de dire, et nous nous permettrons de combler cette lacune, que le membre de la commission dont on parle a servi le gouvernement impérial lorsque ce gouvernement acceptait des conditions d’existence fort différentes de celles qu’il avait eues à son début; à l’époque où l’Empire cessait d’être une dictature pour se transformer en un régime où l’on cherchait du moins à concilier les droits de l’autorité avec les droits des citoyens; que jusque-là, et pendant dix-huit ans, fidèle aux opinions qu'il avait toujours défendues, notre rapporteur, après avoir protesté contre le coup d’Etat du 2 décembre, était resté complètement étranger aux affaires publiques. Il est de ceux qui considèrent la monarchie constitutionnelle comme la forme
de gouvernement la meilleure. A la défense de cette cause il a consacré une vie déjà longue ; il n’en a servi aucune autre, même sous l’Empire. Quand cette forme de gouvernement a disparu par suite des circonstances ou des malheurs du temps; quand elle a été remplacée, tantôt par des dictatures, tantôt par des républiques, il s’est tenu constamment à l’écart, s’appliquant seulement à tempérer les vices et à prévenir les dangers d’institutions à ses yeux défectueuses, sans prendre en aucune façon part au pouvoir.
On affirme cependant que cet ancien ministre a voulu le plébiscite de 1870, origine de la guerre, et on lui reproche d’avoir, dans cette circonstance, dérogé à ses principes. Puisqu’on s’est fait de cet argument une arme contre nous, il doit nous être permis de profiter de l’occasion que l’on nous offre pour montrer comment notre rapporteur a été et est plébiscitaire.
Il y avait dans la constitution de 1852 un article portant : * L’empereur est responsable devant le peuple français, au- « quel il est toujours en droit de faire appel. »
Il s’agissait de savoir, en 1870, au moment où l’on s’occupait de réformes constitutionnelles, si le droit consacré par cet article au profit du souverain serait ou non maintenu. Lé ministre des finances et le ministre des affaires étrangères du cabinet du 2 janvier furent d’avis que ce droit était incompatible avec le respect dû aux assemblées; et tous deux se retirèrent lorsque, contrairement à leur opinion, cet article trouva place dans la constitution nouvelle. Ils donnèrent leur démission, l’un et l’autre, le même jour, à peu près à la même heure et pour la même cause. Ce fait est attesté par de nombreux documents, entre autres par la lettre que le ministre des affaires étrangères adressa à l'Empereur le 14 avril 1870, lettre que le Gouvernement de la défense a pu retrouver après le 4 septembre dans les papiers des Tuileries, et dans laquelle on lisait que le ministre démissionnaire ne saurait accepter la responsabilité d’une mesure portant atteinte aux droits des assemblées ; que, s’il l’acceptait, il perdrait immédiatement
toute autorité et ne pourrait servir utilement son pays; qu'il priait en conséquence l’Empereur d’agréer sa démission.
Les plébiscites, en. effet, ne sont pas un droit qui puisse être consacré par des lois, écrit dans des constitutions. Ce sont des expédients, pas autre chose, auxquels on peut recourir dans des circonstances exceptionnelles, comme on y a eu recours, en mai 1870 et en novembre de la même année, pour affermir un gouvernement ébranlé, soit par un changement de régime, soit par une sédition, comme celle du 31 octobre, éclatant tout .d’un coup dans une place assiégée. Mais, écrits dans la loi, admis comme un procédé régulier de gouvernement, les plébiscites présentent un double danger? ils peuvent tour à tour devenir aisément des machines à coup d’Éfcat, autoritaires on révolutionnaires, des moyens d’obtenir du nombre, de la foule incompétente et passionnée, des résolutions que l’on n’aurait pas obtenues de la raison et de la sagesse d'une assemblée.
Voilà pourquoi, en 1870, le ministre des affaires étrangères, bien qu’il eût consenti à soumettre la constitution nouvelle a l’assentiment de la nation, n’a pas voulu consacrer ce droit par un article inséré dans la constitution, et pourquoi, se trouvant en désaccord avec ses collègues sur ce point, il a ténu à marquer son dissentiment par sa démission.
Voilà aussi pourquoi, en 1874, l’ancien ministre desaffaires étrangères devenu membre de T Assemblée nationale,, n a pas voulu consacrer ce droit législativement et a voté contre la proposition de Fappel au ! peuple, que; quelques-uns des amis dpi gouvernement de la Défense soutenaient alors de leur adhésion.
Ge@ deux votes, ÈL quatre années d intervalle, le vote de 1870 et celui (te ITO, prouvent clairement, si nous ne nous trompons, qu’imputer à l’ttn de nous des opinions favorables à la doctrine plébiscitaire, et le récuser pour ce fait, c’est commettre une erreur et l’on peut ajouter que,' de la part d un membre du gouvernement de la Défense qui a fait le plébiciste du 3 novembre 1 , c’est commettre une singulière inconséquence.
Ainsi la Commission était accusée d’incliner vers l’Empire, parce qu’un de ses membres était suspect de tendances bonapartistes ; et il se trouve que l’on a prêté gratuitement à l’un de nous des opinions contre lesquelles sa vie, comme ses votes, proteste. Que reste-t-il donc de cet échafaudage si péniblement élevé?...
La vérité est que la Commission n’a été au service d’aucun parti. On peut lui reprocher de n’avoir pas toujours fait suffisamment la part des circonstances et des malheurs du temps dans les jugements qu’elle a portés. C’est une question d’appréciation sur laquelle l’Assemblée se prononcera. Mais la Commission ne saurait accepter comme juges, dans une question si délicate, ceux dont les actes ont été l’objet de l’enquête, et qui, en butte à mille récriminations pendant la durée du siège, sont devenus vraiment trop irritables, trop sensibles à toutes critiques, qui se froissent et se blessent trop aisément.
Quoi qu’on en ait pu dire, l’enquête n’a fait le procès à personne, elle n’a traduit personne devant aucun tribunal ; elle a laissé parler les dépêches télégraphiques, les circulaires, les faits, sans prendre aucunes conclusions. Elle n’a pas dressé de réquisitoires ; elle n’a pas transformé, comme on l’a prétendu, les membres du gouvernement de la Défense en accusés. Il n’y a pas eu d’accusés parce qu’il n’y a pas eu d’accusateurs, pas plus qu’il n’y a de juges. L’Assemblée n’est pas un tribunal. Elle est un corps politique. Ce qu’elle a voulu, c’est une information politique sur des actes et non sur les personnes, sur les actes politiques du gouvernement de la Défense et non sur les actes politiques de tout autre Gouvernement. Cette constatation, destinée à préparer le vote de la Chambre avait un double objet : Faire la part des responsabilités de chacun dans l’œuvre de la guerre, et montrer à la France les causes de ses malheurs, comment une nation pouvait être atteinte dans sa vie morale, dans le ressort de sa puissance, et comment elle pouvait se relever de cette atteinte.
Pour arriver à ce double résultat, devions-nous, si nos in-
yes légations nous conduisaient à penser que par exemple la sédition du 4 septembre n’avait pas été un acte spontané de la population parisienne, un coup de désespoir, comme on l’a dit, mais un acte préparé de longue main, exécuté à son heure, devions-nous te taire?... S’il résultait de notre enquête que les défaites de nos armées avaient été amenées, au moins en partie, par la témérité des hommes qui avaient pris en main la conduite de la guerre et qui, dans une aussi grave occurrence, avaient agi trop souvent sans consulter personne, devions-nous le dissimuler?,.. Devions-nous dissimuler qu’en se refusant à la convocation d’une Assemblée nationale, en prolongeant la dictature, même quand le succès de la lutte était à peu près impossible, on avait assumé une responsabilité bien lourde, puisque, à vrai dire, il ne s’agissait de rien moins alors que de se rendre arbitre d’une question de vie ou de mort pour notre pays?...
Si, après avoir exposé les faits, tels que les documents nous les révélaient, nous sommes arrivés à cette conclusion que la révolution du 4 septembre a été, au milieu de nos malheurs, un malheur de plus ; qu’aux fautes de l’Empire dontla Frauce avait cruellement souffert, sont venues s’ajouter les fautes du gouvernement de la Défense dont la France n’a pas eu moins à souffrir ; que la dictature de 1870 n’a pas plus sauvé notre pays de l’invasion, que la dictature de 1852 ne l’avait sauvé de la révolution ; si toutes ces vérités sont ressorties, pour nous, d’une manière éclatante des investigations auxquelles nous nous sommes livrés, est-il juste de s’en prendre à nous du déplaisir que l’on a éprouvé à voir ces vérités mises en lumière ? Est-ce notre faute à nous, si l’on a voulu l’enquête ? Et ceux qui l’ont voulue, ont-ils le droit de nous reprocher après coup de l’avoir faite ; et parce que nous l’avons faite, parce que nous avons dit ce qui nous paraissait être la vérité, par cela seul que celte vérité déplaît, a-t-on l@ droit de nous jeter à la face des outrages tels que ceux que l’on se permet, en prétendant que nous avons servi d’inslrumciits à qn parti, que imns avons poursuivi des desseins politiques que
nous n’avons pas osé avouer? Non ; ce sont là des calomnies qui prouvent une seule chose, l’irritation de ceux qui se les permettent. Mais, que l’on y prenne bien garde, ces calomnies vont à l’encontre du but que l’on se propose d’atteindre en les répandant. Si tous les hommes qui désapprouvent la conduite du gouvernement de la Défense pendant la guerre sont ainsi rangés, bon gré mal gré, parmi les partisans du régime déchu ; si c’est réhabiliter l’Empire que juger plus ou moins sévèrement les actes du Gouvernement qui lui a succédé; grand est le nombre de ceux qui seront enrôlés de la sorte dans le parti bonapartiste, et à leur tête il faudrait placer le chef du pouvoir exécutif élu en 1871, l'éminent orateur qui a prononcé les deux harangues qui sont dans la mémoire de tous, car nul ne s’est exprimé sur le compte de la délégation plus hardiment et avec moins de ménagements que lui. M, Thiors, en portant ce jugement sévère sur les actes dont ri avait été témoin, ne se doutait certes pas qu’il s exposait, par là, à être compté, un jour, parmi les partisans du régime déchu. Ce reproche lui a été épargné, Il n’aurait pas dû davantage atteindre l’honorable président de la Commission, M. Saint-Marc Girardin, auquel on a osé dire, cependant, qu’il avait dirigé l'enquête de façon à la transformer en un effort tenté pour la réhabilitation du Gouvernement impérial. De tels reproohes que l’on épargne aux uns, que l’on n’épargne pas aux autres, ne sont fondés ni pour les uns, ni pour les autres, et ils n’ont qu’un seul objet : discréditer l’œuvre de la Commission en s’attaquant à ceux qui l’ont faite, en leur imputant des sentiments qu’ils n’ont pas. Respectueuse de toutes les convenances, la Commission a demandé une seule chose aux témoins, quand ils ont comparu devant elle, elle leur a demandé de dire la vérité et de s’abstenir de paroles blessantes contre ceux qui n’étaient pas là pour se défendre. Voilà à quoi s’est réduite l’intervention de la Commission en faveur du Gouvernement impérial ; voilà à quoi se sont bornées les sympathies que, hmn gratuitement, oq fui prête.
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On ne nous reproche pas seulement Tesprit dans lequel l’enquête a été faite, on nous reproche encore la manière dont nous y avons procédé.
L’enquête, dit-on, est informe, diffuse. Nous aurions provoqué, ou tout au moins écouté trop complaisamment des témoignages passionnés, intéressés; nous aurions laissé attaquer des personnes qui n’avaient pas été prévenues de ces attaques; nous n’aurions pas vérifié suffisamment l’exactitude des témoignages,avant de les produire; nous les aurions légèrement livrés à la curiosité malsaine du public ! Que signifient, s’écrie-t-on, ces gros volumes où sont entassées pêlemêle des dépositions qui répètent ce que tout le monde sait, et qui défilent les unes après les autres sans ordre et sans méthode? La Commission n’a-t-elle donc pas compris qu’en donnant ainsi la parole à volonté, elle ouvrirait la carrière à tous les griefs, à tons les ressentiments, à toutes les fantaisies,à tous les commérages ?
Singuliers reproches en vérité, Messieurs ! et qui prouvent combien ceux qui nous les font se rendent peu compte des devoirs imposés à toute commission d’enquête.
Que se passe-t-il dans toute enquête parlementaire? On entend des témoins et l’on consulte des documents, correspondances, dépêches télégraphiques, circulaires; puis, l’on rend compte du résultat de ces recherches à l’Assemblée.
Les témoins doivent avoir la pleine liberté de tout dire. Les portes de la Commission doivent être ouvertes à tout le monde et chacun doit pouvoir venir exposer ce qu’il sait. Les déclarations des témoins sont imprimées, si la Chambre l’ordonne ; elles sont résumées dans des rapports publiés et distribués. Si des tiers ont des réclamations à produire, soit contre les
dépositions des témoins, soit contre les rapports des commissaires, la plus grande liberté doit être donnée aux réclamants; leurs dires doivent être imprimés, et recevoir la même publicité que les pièces de l’enquête dont ils font partie. Telles sont les règles suivies jusqu’à ce jour. Nous les avons scrupuleusement observées. Nous avons appelé de toutes parts la lumière et nous avons porté à la connaissance de tous les documents que nous avons reçus. Toutes nos paroles, toutes celles des témoins, toutes les réclamations ont été sténographiées, imprimées, publiées, sans en excepter une seule.
La régularité de nos opérations, aussi bien que la mesure avec laquelle nous avons usé des droits que l’Assemblée nous avait conférés, ne sont en aucune façon contestables. Elles ont été contestées cependant, et nous en sommes réduits à prouver que les reproches adressés à la Commission, sur ce point comme sur bien d’autres, sont dénués de fondement. Veuillez le croire, Messieurs, notre Président et les commissaires enquêteurs avaient trop d’expérience pour ne pas savoir à quelles attaques, à quelles indignités ils seraient exposés, quelles passions allaient être mises enjeu, combien la mission qui leur était donnée était délicate, et leur intérêt, comme leur devoir, était de ne pas donner prise contre eux, au moins quant aux formes de la procédure à suivre.
La Commission a appelé devant elle les membres du gouvernement de la Défense ; puis, leurs collaborateurs principaux; puis, tous ceux qui, acteurs dans les événements ou simples spectateurs de ces événements, pouvaient apporter des renseignements utiles. Nous leur avons demandé de nous, dire tout ce qu’ils savaient ; nous n’avons pas restreint le cercle de leurs dépositions dans un ordre de questions déterminées; nous avons entendu chaque témoin autant de fois et aussi longuement qu’il lui a convenu de se faire entendre. Nous n'avons pas procédé sous forme d’interrogatoire, à moins que le témoin ne nous en exprimât formellement le désir. Chacun a conduit sa déposition comme il lui convenait et a
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dit ce qu’il a voulu. Les uns sont entrés dans des développements étendus qui ont nécessité plusieurs séances* Les autres ont préféré mettre plus de réserve dans leurs explications. Nous avons laissé à chacun la liberté de compléter ou de ne pas compléter sa déposition, parce que les renseignements abondaient entre nos mains et que nous avions à respecter les convenances de ceux qui, membres d’un gouvernement, pouvaient avoir d’excellentes raisons de se taire.
Nous ne pensions certes pas que plus tard cette tolérance serait exploitée contre nous et qu’on nous reprocherait de ne pas avoir interrogé tels ou tels témoins sur des points où ces témoins, libres de parler, avaient jugé à propos de garder le silence.
Non-seulement la plus entière latitude a été accordée aux témoins dans le cours de leurs dépositions, mais les portesde la Commission ont été constamment ouvertes à tout le monde. Nous n’avons exclu personne, nous avons entendu tous ceux qui ont demandé à être entendus. Nous avons fait quelque chose de plus* La Commission a prévenu le public, par un avis inséré dans le Journal officiel , qu’elle recevrait tous ceux qui voudraient déposer devant elle* Ainsi, liberté complète donnée aux témoins de tout dire, liberté complète donnée à tous de se présenter ; telles ont été les règles de conduite que nous nous sommes fixées et que nous avons constamment suivies.
Toutes les dépositions ont été recueillies par les sténographes de l’Assemblée ; toutes les paroles échangées entre les témoins et nous ont été relevées. On a représenté la Commission comme s’enfermant entre quatre murs, pour recevoir des témoignages à huis-clos, sans que personne pût contrôler ses actes. Singulier huis-clos, en vérité, que celui où se trouvent deux sténographes écrivant tout ce qui se dit . et rendant compte de tout ce qui se passe !
Mais les sténographes peuvent se tromper, ils peuvent mal .entendre ou mal traduire les paroles prononcées devant eux. Les témoins peuvent se tromper aussi en déposant, et s’aper-
NOTE X)E LÀ COMMISSION NNIiV
cevüir plus tai*d, en interrogeant leurs souvenirs, qu’ils ont commis quelque erreur. Nous leur avons reconnu le droit de réparer leurs erreurs en révisant leurs dépositions.
I,es témoins ne parlent pas seulement* en effet, pour éclairer les commissaires enquêteurs, mais aussi pour éclairer 1 Assemblée et le public. Ils doivent pouvoir s’assurer què leurs pensées sont exactement reproduites. En leur accordant ce droitjla Commission a fait ce que vous laites vous-mêmes, Messieurs, quand vous permettez aux orateurs qui parlent devant vous de relire et de retoucher leurs discours, Mais nous avons été plus loin que vous. Nous avons autorisé les témoins à modifier, quand ils le jugeraient nécessaire, le fond même de leurs dépositions. La Commission a pris ce parti, d’abord parce qu’il est difficile, lorsqu'un auteur est admis à revoir son œuvre, de guider sa main et de l’arrêter là où l’on Veut; ensuite, parce que l’important pour nous était de connaître non pas l’opinion improvisée d’un témoin, telle qu'il pouvait 1 avoir exprimée dans un moment où sa mémoire était en défaut, mais son opinion réfléchie. Nous avons donc laissé les témoins maîtres de modifier leurs dépositions comme ils l’entendraient. Ils en ont fait absolument ce qu’ils ont voulu. Après leur avoir permis de s’expliquer aussi complètement qu’ils le désireraient, la Commission leur a permis de formuler leurs récits dans les termes et de la façon qui leur conviendrait le mieux. Que pouvions-nous faire de plus (1) ?
(1) « Extrait du procès-verbal de la séance du 7 décembre 1874 » (pages 497 et 498 des procès-verbaux.)
» La Commission décida quil y a une liberté de révision indispensable à » laisser aux témoins, surtout quant à la forme de leurs dépositions : mais elle » se réserve la faculté de faire usage des pièces originales r telles qu'elles ont » été recueillies par la Sténographie. »
De cette décision résulte qüe les rapporteurs delà Comiiission ont eh le droit d’emprunter les citations qu’ils ont laites aux manuscrits êt non aux textes imprimés des dépositions des témoins. Les rapporteurs ont été souvent dans l’obligation d’agir ainsi, car à l’époque où ils rédigeaient leurs rapporté,
Nous vous prions, Messieurs, de vouloir bien consulter les manuscrits déposés aux Archives de 1 Assemblée. Vous verrez de vos propres yeux que les témoins ont largement usé de la faculté ouverte à tous. Vous verrez que certaines dépositions ont été entièrement recopiées de la main de leurs auteurs ; vous en verrez auxquelles on a ajouté dix ou douze pages, d’autres desquelles on en a retranché tout autant; vous en verrez dans lesquelles grand est le nombre des lignes intercalées, portant des modifications de fond et de forme. La Commission a adopté toutes ces modifications, elle les a toutes respectées, dans le désir de répondre d’abord au sentiment d'impartialité qui vous animait vous-mêmes, ensuite dans la pensée que le seul moyen de connaître la vérité était de laisser à chacun pleine liberté de la dire.
Les dépositions sont donc l’œuvre des témoins. Ils les ont faites ce qu’elles sont. Elles leur appartiennent en propre ; ils en sont responsables. Nous sommes les éditeurs et non les auteurs des cinq volumes in-quarto qui vous ont été distribués. Nous n’avons point dicté aux témoins leur langage; loin de là, nous leur avons permis d’accommoder ce langage à leur convenance. Nous n avons pas plus choisi les témoins que nous n’avons inspiré leurs dépositions et nous avons envoyé leurs manuscrits, tels qu'ils sortaient de leurs mains, à l’imprimeur. Nous ne pouvons, par conséquent, repondre des corrections qu’ils ont faites ou qu’ils n’ont pas faites, pas plus que nous ne pouvons répondre de la publicité donnée à ces dépositions, puisque c’est 1 Assemblée elle-même qui, dans la séance du 30 novembre 1872, sur la proposition de son prési-
ttn grand nombre de dépositions n’avaient pas été revues par leurs auteurs et n’avaient pas été modifiées comme elles l’ont été plus tard. Il y aura donc des différences, — et on en a relevé plus d’une, — entre les citations faites et les textes imprimés des dépositions. Cela était inévitable du moment que la Commission autorisait les témoins à faire des changements sur les manuscrits et sur les épreuves, tout en se réservant le choix entre les deux versions.
dent, a prescrit que ces documents seraient imprimés et distribués.
Beaucoup d’entre vous, Messieurs, nous ont fait l’honneur de déposer devant nous. Vous savez comment les choses se sont passées ; vous savez quelle liberté vous à été laissée à tous et vous êtes nos garants que la Commission n’a point cherché à substituer ses appréciations propres à celles des déposants. Vous êtes nos garants que de telles récriminations sont absolument contraires à la vérité.
Il y avait, certes, quelques inconvénients à procéder de la sorte, à livrer à l’impression les dépositions des témoins dans l’état où l’on nous les remettait. Nous ne nous le sommes pas dissimulés un seul instant. Les dépositions des témoins contiennent en effet, parfois, des allégations sans preuves et même des assertions qui pourraient porter atteinte à la considération des personnes mises en cause. Nous avons cherché à atténuer, autant qu’il était en nous, cet inconvénient auquel il n’était pas possible d’échapper entièrement. Voici, dans ce but, ce que nous avons fait.
Si vous jetez les yeux sur les volumes qui vous ont été distribués, vous verrez, que tous les témoins sans exception mettent en scène, font intervenir dans leurs récits, font parler et agir des personnes qui ne sont pas là au moment où l’on dépose et qui peuvent, par Conséquent, fort bien ne pas reconnaître plus lard, comme exacts, les actes qu’on leur impute ou les paroles qu’on leur prête. 11 peut arriver et il arrive que les souvenirs d’un témoin soient parfois infidèles. Il peut arriver et il arrive, que la passion, l’esprit de parti, les ressentiments fassent interpréter des actes ou des paroles autrement que ces actes ou ces paroles devraient être interprétés. De là peut Résulter, par le fait même de la publicité donnée aux témoignages, un préjudice pour des tiers, et c’est pourquoi, les tiers doivent avoir toute liberté de produire leurs réclamations. La Commission leur en a accordé le droit et leur a facilité l’exercice de ce droit.
Elle aurait voulu faire quelque chose de plus. Préoccupée
de cette situation, des conflits qu’elle prévoyait et qu’elle redoutait, elle s’était attribuée à elle-même la faculté de révision qu’elle avait donnée à tous. Elle avait chargé quelquesuns de ses membres de relire les manuscrits de la sténographie, non pour y rien changer assurément, ni pour enlever aux témoins la responsabilité de leurs déclarations, mais pour avertir les témoins, pour leur indiquer, dans des notes tracées au crayon, les passages qui paraîtraient susceptibles de modifications (1).
Cette précaution si naturelle, cette prétention si modeste, a blessé des susceptibilités, provoqué des contradictions, amené une correspondance entre M. Saint-Marc Girardin, président, et des témoins; et à la suite de cette correspondance, nous avons dû renoncer à ce mode d’intervention. Nous y avons renoncé à regret, car la satisfaction que nous donnions aux uns devait provoquer inévitablement des mécontentements de la part des autres.
C’est en effet ce qui est arrivé. Des tiers froissés par des dépositions imprudentes, nous ont reproché, dans les termes les plus vifs, d’avoir fait imprimer ce que certains témoins avaient dit, sans avoir pris la peine d’examiner, de peser les termes de ces déclarations. — Comment, s’écriaiton, vous donnez la publicité de l’enquête à des accusations sans preuves, de nature à porter atteinte à la considération d’hommes qui ne sont pas là pour se défendre ! Vous appelez sur nous les sévérités de l’opinion, et vous ne nous prévenez pas ! Vous ne nous confrontez pas avec les témoins, vous ne nous mettez pas à même de vous éclairer sur la portée de bruits que vous accréditez en les répandant avec l’autorité qui s’attache aux actes de l’Assemblée ! Est-ce là de la justice?
(1) « Procès-verbal de la séance du 7 décembre 4814.
» La Commission décide que les dépositions sténographiées des témoins se- » ront révisées par son bureau, non pour modifier ces dépositions, mais poui! » indiquer aux témoins, par des notes tracées au crayon, les passages qui pa- » miraient susceptibles de modifications. »
N’est-ce pas la preuve évidente de l’esprit de parti qui vous anime ?
Nous ne méconnaissons pas, Messieurs, ce que peuvent avoir de fondé ces réclamations. Nous aurions voulu éviter les froissements qui, dans cet ordre de travaux, sont inévitables et qui naissent trop souvent d’assertions légèrement produites. Nous aurions été heureux de ne pas imprimer une seule ligne de l’enquête, sans avoir au préalable vérifié l’exactitude des faits allégués par les témoins. Mais, pour cela, il n’y avait qu’un moyen, c’était d’entreprendre une information particulière sur chaque point controversable ou controversé.
Ces enquêtes spéciales étaient-elles possibles ?
Tous les témoins sans exception font parler ou agir des personnes qui ne sont pas là pour leur répondre; toute déposition aurait entraîné par conséquent, à sa suite, par la force même des choses, plusieurs enquêtes dans lesquelles les recherches les plus minutieuses auraient été souvent nécessaires pour arriver à connaître la vérité. Pouvionsnous nous livrer à de pareilles recherches ?
Déjà, le plus vaste champ était ouvert à nos investigations. Vous nous aviez chargés de constater les actes du gouvernement de la Défense nationale. La tâche était immense, telle que nous avons été obligés de la circonscrire, sous peine de ne pas pouvoir en venir à bout, sous peine de ne pas pouvoir l’accomplir dans la limite de temps et avec les moyens dont nous disposions. Il nous a fallu, dès le début, nous restreindre aux actes principaux du gouvernement, à ceux qui définissaient le mieux la politique qu’il avait suivie.
Nous avons dû nous borner à examiner les questions suivantes :
Comment était né ce gouvernement ?
Comment avait-il fini ?
Pourquoi, si faible à son origine, s’était-il constamment refusé à chercher dans la nation son appui ?
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Pourquoi s’était-il enfermé dans Paris et isolé du reste de la France, quand sa place était évidemment ailleurs ?
Pourquoi n’avait-il pas fait de plus grands efforts pour contenir les anarchistes à Paris, à Lyon, à Marseille, à Toulouse ?
Pourquoi avait-il prolongé la guerre, après la prise de Metz, après la défaite de l’armée de la Loire, sans consulter personne ?
D’où-venaient les désastres et les malheurs qui, malgré la bonne volonté et le patriotisme de tous, avaient affligé le pays ?
Ce programme était déjà fort vaste, si vaste que nous avons eu beaucoup de peine à le remplir. Si nous nous étions imposés, en outre, toutes les fois que des témoins mettaient en scène un personnage absent, l’obligation d’entreprendre une enquête particulière sur les faits imputés à ce personnage, la Commission, obligée d’appeler et de confronter sans cesse les tiers et les témoins, de chercher si l’esprit de parti, l’inexactitude des souvenirs ou toute autre cause n’avaient pas fait prêter à ces tiers un langage ou des actes qui ne leur appartenaient point, se serait perdue dans une multitude d’enquêtes secondaires et de détails, au milieu desquels l’enquête principale, celle qui devait porter sur la politique du Gouvernement, aurait disparu.
Que l’on relève dans les dépositions les faits imputés, par exemple, à M. Jules Ferry, à M. Gambetta, à M. Jules Favre, dont les noms sont si souvent prononcés et l’on verra que si nous avions dû entendre les membres du Gouvernement, toutes les fois qu’ils étaient mis en cause, nous aurions dû les appeler presque chaque jour, et sans cesse recommencer, en ce qui les concernait, une nouvelle série d’investigations.
S’en seraient-ils accommodés? Ceux qui, aujourd’hui, nous reprochent si amèrement de ne pas les avoir prévenus quand on parlait d’eux, ont-ils oublié si vite combien, alors, il leur paraissait dur de venir s’asseoir, comme ils le disaient, sur la
sellette et de donner des explications à la Commission ? Ontils oublié combien leur semblaient importunes les questions qui leur étaient adressées? Nous ne l’avons pas oublié pour notre compte, et nous pouvons affirmer que notre président, M. Saint-Marc Girardin, s’est cru plus d’une fois obligé d’intervenir près de nous pour nous engager à ne pas prolonger des débats qui paraissaient impatiemment supportés par certains témoins.
Môme en supposant, départ et d’autre, une bonne volonté complète, ce mode de procéder était-il réellement praticable?
Prenez un exemple au hasard; ouvrez le quatrième volume de l’enquête. A r oici la déposition de notre honorable collègue, M. Marc-Dufraisse. Son rôle a été fort simple; il a siégé pendant quinze jours dans les conseils de la Délégation et il s’est rendu ensuite, comme 'commissaire extraordinaire du Gouvernement, à Nice.
Eh bien 1 si vous relevez les faits qu'il a rapportés, vous arriverez à reconnaître que la Commission, pour constater l’exactitude de ces faits, aurait dû appeler devant elle vingt personnes qu’il a nommées et entreprendre autant d’enquêtes spéciales pour celte seule déposition ?... Chacune de ces enquêtes en aurait suscité d’autres. De nouveaux témoins entendus auraient produit des faits nouveaux auxquels la même méthode d’investigation aurait dû être appliquée, de telle sorte que les enquêtes se seraient engendrées les unes les autres.
Une pareille entreprise était évidemment au-dessus des forces de toute Commission. La seule chose praticable était celle-ci : Les personnes intéressées à rectifier les dépositions doivent pouvoir faire ces rectifications. Elles doivent pouvoir réclamer contre des assertions inexactes dont elles ont ou croient avoir à se plaindre. 11 faut leur en donner le moyen. Nous n’y avons pas manqué. Tous ceux qui ont demandé à produire verbalement des observations ont été entendus. Tous ceux qui ont adressé à la Commission des réclamations écrites avec demande de les insérer, les trouveront
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publiées dans le cinquième volume parmi les pièces de l’enquête à la suite des dépositions des témoins. Nous avons, en lin mot, appelé la lumière sur tous les faits, nous l’avons acceptée de quelque côté qu’elle vînt, et nous avons livré au public, qui est notre juge à tous, les documents de toute nature que nous avions recueillis.
Nous avons opéré, en un mot, comme toutes les Commissions l’avaient fait avant nous. Aucune, que nous sachions, n’a été tenue de confronter les témoins ni de vérifier les dépositions avant de les publier, et aucune, assurément, n’en serait venue à bout.
De là résulte que, contraints d’agir ainsi que nous avons agi, obligés par votre décision de publier les documents que nous avons recuis, nous ne pouvons pas être équitablement rendus responsables de ce que ces documents renferment. Nous sommes responsables de nos rapports, de ce que nous avons dit et non de ce qu’on nous a dit, de nos actes et non des actes d’autrui.
Telles spnb Messieurs, les explications que nous avions sur ce point à vous donner. Nous les résumons en peu de mots.
On nous a reproché de ne pas avoir adressé, dans nos interrogatoires, des questions que nous aurions du poser aux témoins, de 11e pas avoir appelé des témoins que nous aurions dû entendre. Nous répondons que nous avons ouvert les portes de la Commission à tout le monde, que nous n’avons jamais refusé d’entendre personne ; que lorsque des témoins se sont présentés devant nous, nous leur avons demandé de nous dire tout ce qu’ils savaient ; que nous n’avons pas limité leurs dépositions; qu’ils ont eu la plus complète liberté de parler sur toutes choses. S’ils ne l’ont pas fait, ils ne peuvent s’en prendre qu’à eux.
$n second lieu, on nous a reprochés de ne pas nous être assurés de l’exactitude des déclarations des témoins avant de livrer ces déclarations à la publicité. Nous répondons : Que la publicité est le fait de l’Assemblée, non de la Commission ;
que ne pouvant embrasser dans notre travail des actes,même très-importants, du Gouvernement du 4 Septembre ; obligés de nous borner, de choisir, parmi ces actes, ceux qui nous paraissaient le mieux définir la politique de ce Gouvernement, nous ne pouvions entreprendre'des enquêtes sur des faits secondaires allégués dans le cours des interrogatoires. Nous ne pouvions que prévenir les témoins, et nous l’avons toujours fait sous une forme ou sous une autre, des conséquences possibles de leurs déclarations, et ouvrir toute grande la voie aux réclamations des personnes mises en causes. Si, tous les jours, à toute heure, sur tous les points, nous avions dû nous arrêter, interrompre le cours de nos travaux, pour faire une enquête nouvelle qui en aurait entraîné d’autres à sa suite, nous ne serions jamais arrivés au but. Les tiers qui, par la publication des pièces, ont pu avoir à se plaindre d’un dommage souffert ont eu le moyen de réparer ce dommage. Le droit des réclamants a été toujours scrupuleusement respecté. De notre part, il n’y a eu, en agissant de la sorte, aucun manquement aux devoirs que nous avions à remplir, encore moins un défaut de respect pour les règles de la justice. Il y a eu l’observation des précédents consacrés, précédents fondés sur la nécessité de rester dans les limitas du possible. Nous avons reculé, comme tous nos devanciers., devant une extension de mandat qui aurait rendu l’accomplissement du mandat qui nous était donné absolument impraticable.
Au surplus, et quelque opinion que l’on puisse avoir sur les inconvénients de ce mode de procéder suivi dans toutes les commissions d’enquêtes parlementaires, il est évident que les membres des chambres du conseil et les juges d’instruction, auxquels on nous a souvent, et à tort, comparés, ne donnent pas aux témoins et aux tiers des garanties égales à celles que nous leur avons offertes. Car au lieu d’un greffier rédigeant des interrogatoires et d’une simple lecture de ces interrogatoires aux témoins, nous avons eu des sténographes et nous avons livré les manuscrits de la sténographie aux
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déposants et aux réclamants, qui en ont fait absolument ce qu’ils ont voulu ; ce qui revient à dire que les uns et les autres ont rédigé eux-mêmes, après réflexion, à leur grc, leurs déclarations.
Nous ne contestons pas qu’il puisse y avoir, dans les dépositions des témoins, des souvenirs infidèles et parfois des passions qui cherchent à se satisfaire; mais le remède à ces inconvénients, inhérents à toute enquête, c’est la publicité. 11 n’y en a pas d’autres; et c’est pourquoi nous avons le droit de nous étonner que l’on nous ait reproché si vivement d’avoir livré à ta curiosité malsaine du public les documents que nous avions recueillis? Quel moyen aurions-nous eu de rectifier les erreurs commises, de justifier les faits allégués, si ces pièces avaient été tenues secrètes? La publicité, en pareille matière, est commandée tout à la fois par l’intérêt de la justice et par l’intérêt de la vérité, au nom desquelles on réclame.
Quant à la prétention d’obliger la Commission à vérifier l’exactitude des témoignages avant de les produire, nous le demandons, depuis quand de telles exigences se produisentelles ? Les a-t-on manifestées dans d’autres enquêtes, par exemple dans les enquêtes électorales, lesquelles cependant sont fort simples, circonscrites dans de fort étroites limites? À-t-on trouvé mauvais que les commissaires enquêteurs, dans les vérifications des élections,eussent publié, ce qui leur est arrivé souvent, des commérages, des fantaisies dont ils n’acceptent certes pas la responsabilité, pas plus qu’ils n’en vérifient l’exactitude? À-t-on trouvé mauvais que ces publications se fissent, même sans que la Chambre les eût ordonnées, et sans que les tiers mis en cause eussent été le moins du monde mis en demeure de s’expliquer sur les actes qui leur étaient imputés? Nullement.
Et cependant les informations sur les élections n’embrassent pas, comme l’enquête sur les actes du Gouvernement de la Défense, une multitude de faits accomplis sur la surface entière de la France pendant un long espace de temps, de
telle sorte que les vérifications des assertions produites seraient à la rigueur possibles. Aveugle et inconséquent, l’esprit de parti blâme chez les uns ce qu’il loue chez les autres, critique ce qui le blesse et approuve ce qui le sert. De telles objections ne méritent pas que l’on s’y arrête davantage.
Yous conclurez de ces observations, Messieurs, que la régularité de nos opérations n’est pas contestable, et que l’on ne saurait tirer de notre mode de procéder un argument valable contre l’œuvre soumise au jugement de l’Assemblée.
Nous ne pouvons pas laisser passer sans réponse un autre grief tout aussi mal fondé que ceux dont nous avons été obligés de vous entretenir.
La Commission, si Ton en croit ses contradicteurs, aurait commis tout au moins une grave inconvenance en demandant à M. Dréo et en publiant, en partie, les notes qu’il avait prises pendant les séances des conseils tenus par le Gouvernement de la Défense. Les membres de ce Gouvernement n’avaient pas reçu, dit-on, communication de ces comptesrendus, ils n’avaient pas pu s’assurer par eux-mêmes de l’exactitude des faits qui y étaient rapportés. Que n’a-t-on pas dit à ce sujet? Quelles récriminations n’a-t-on pas fait entendre ! Et dans quels termes !
Nous devons sur ce point une courte explication.
M. Dréo était secrétaire du Gouvernement. A ce titre, il était admis au conseil et prenait note, jour par jour, des débats qui s’ÿ engageaient et des décisions qui y prévalaient.
M. Dréo est un.homme sincère, incapable de tromper ; tout le monde lui rend cette justice.
Ses notes, écrites au courant de la plume, à l’heure même
mwm
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où les membres du Gouvernement délibéraient, ont le cachet de la vérité; sa bonne foi n’est point contestable et n’est point conLestée. Il n’a pas écrit tout ce qu’il a entendu, mais il a entendu certainement tout ce qu’il a écrit.
L’existence de ce document a été révélée à l’Assemblée par M. Jules Simon dans un discours qu’il a prononcé à la tribune, le 8 mars 1871, à l’occasion de la vérification des pouvoirs des députés élus dans les départements où ces députés avaient exercé les fonctions de préfets. Ce jour-là, M. Jules Simon, à plus d’une reprise, a invoqué dans son argumentation l’autorité des notes, ou plutôt, comme il les appelait, des procèsverbaux de M. Dréo.
« Cette déclaration, dit-il, lut consignée au procès-verbal de M. Dréo (Annales — tome l w — p. 219.)
— On peut le voir, ajoute-t-il plus loin, dans les notes tenues par le secrétaire du Gouvernement. »
L Assemblée savait donc, quand elle discutait la loi du 17 juin 1871, l’Assemblée savait, par la déclaration même d’un des membres du Gouvernement, que ce document existait.
M. Louis Blanc le savait également, car dans sa proposition il avait inséré une disposition, qui a trouvé place plus tard dans la loi et qui était ainsi conçue :
« II sera fait immédiatement dépôt des procès-verbaux des délibérations du Gouvernement. »
En conséquence, le premier soin de la Commission a été et a dû être de demander à M. Dréo communication de ses notes ou procès-verbaux, comme on voudra les appeler. M. Dréo ne pouvait pas plus se soustraire à l’obligation de nous les remettre que nous ne pouvions nous soustraire à l’obligation de les lui demander. Seulement, M. Dréo nous a fait observer que les membres du Gouvernement n’ayant pu entendre la lecture d’aucun compte-rendu de leurs délibérations, il croyait convenable de les consulter avant de mettre cette pièce à notre disposition.
Les membres du Gouvernement de la Défense ont été con-
suites et ont tous, si nous sommes bien informés, à l’exception d’un seul, déclaré qu’ils ne s’opposaient point à cette communication.
C’est donc avec l’autorisation des membres du Gouvernement de la Défense et conformément aux ordres de l’Assemblée nationale, que M. Dréo a agi en se dessaisissant, pour quelques jours, de son manuscrit. Les convenances ont été par lui, comme par nous, scrupuleusement observées. Il nous a exprimé le désir que ses notes ne fussent pas livrées à la publicité, telles qu’elles étaient formulées, parce que leur rédaction, faite précipitamment, pouvait être défectueuse, et parce que cette rédaction n’avait pas été et n’avait pas pu être, après chaque séance, soumise à l’approbation des membres du conseil. Nous avons compris ce scrupule et nous l’avons respecté.
Nous nous sommes contentés de publier des extraits de ce document dans un Rapport rédigé par l’un de nous, de manière à porter à la connaissance de la Chambre et du public les renseignements qu’il nous paraissait nécessaire de produire. De part et d’autre, les communications échangées dans cette circonstance ont été ce qu’elles devaient être, loyales, conformes à la loi, et il est difficile de comprendre que l’on ait fait tant de bruit de démarches si simples, que. l’on ait attaqué si vivement M. Dréo et la Commission pour avoir accompli, l’un et l’autre, leur devoir en obéissant aux prescriptions de l’Assemblée.
Nous aurions à relever bien d’autres imputations tout aussi dénuées de fondement, et tout aussi contraires à l’honnête té qu’à la vérité ; nous ne le ferons pas, nous en avons dit assez * pour montrer la valeur, le but et le mobile de ces attaques;
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Nous nous permettrons seulement une dernière réflexion.
Ces récriminations fussent-elles aussi sérieuses qu’elles le sont peu ; les rapporteurs de la Commission eussent-ils été tous, sans exception, mal choisis, incompétents, partiaux, oublieux de leurs devoirs publics, encore faudrait-il se donner la peine de démontrer que l’œuvre de la Commission (car les rapports sont son œuvre) contiennent des erreurs, que ses rapports sont faux et que les documents sur lesqnels il s’appuient sont controuvés.
Qu’on laisse même de côté, si l’on veut, les rapports et les dépositions des témoins; que l’on examine uniquement le compte-rendu de M. Dréo, les dépêches télégraphiques, les lettres de M. Gambetta à M. Jules Favre, et réciproquement, on trouvera là l’histoire du temps, écrite de la main même de ceux qui étaient alors à la tête des affaires. Conteste-t-on ces dépêches, ces pièces que l’on nous a forcé de livrer à la publicité en nous accusant de partialité mensongère? Conteste-t-on ces preuves certaines, irrécusables des faits? A-t-on essayé d’en démontrer la fausseté? Non. Cette démonstration si nécessaire est la chose dont on s'occupe le moins ; on rédige des pamphlets; on sc jette dans des récriminations personnelles ; on s’en tient là.
Eh bien, Messieurs, laissez pamphlets, écrits de toute nature, circuler sur tous les points du territoire; laissez la contradiction librement se produire sous toutes les formes, même sous les formes les moins avouables.
S’il plaît aux membres'de l’ancien Gouvernement de continuer la campagne qu’ils ont entreprise, à notre grand étonnement, contre nous, laissez-les continuer cette campagne. L’enquête commence, elle n’est pas finie, elle se poursuivra longtemps dans les brochures, dans les journaux ; longtemps les générations s’entretiendront des faits dont nous avons eu le douloureux devoir de vous exposer le récit, et le moment viendra où la vérité se dégagera d’elle-même du mouvement des opinions contraires. Assurément, dans une aussi vaste information que celle dont nous avons été chargés, il peut
s’être glissé des erreurs. Nous serons les premiers à rectifier ces erreurs toutes les fois que l’on voudra bien nous les signaler. Mais nous n’avons rien à répondre à des imputations qui, dans la forme où elles se produisent, ne sont dignes ni de ceux qui les font, ni de ceux auxquels elles s’adressent.
Parmi nos contradicteurs, il y en a plus d’un qui siège dans l’Assemblée. Nous n’avons pas cessé de leur dire qu’au lieu de porter leurs objections au dehors, ils n’avaient qu’à nous interroger à la tribune. Là, nous ne manquerions pas de leur répondre ; là, le débat serait sérieux, là, il aurait une conclusion.
Ainsi, par exemple, dans le rapport que nous avons publié sur le camp de Confie, nous nous sommes crus autorisés à soutenir, et nous avons soutenu qu’acune mesure n’avait été prise pour l’armement des 50.000 Bretons réunis sur ce point, et qui auraient pu rendre de signalés services après la défaite du Mans, s’ils avaient été organisés au fieu d’être délaissés, livrés au désœuvrement, au découragement, à la maladie. Pourquoi n’est-on pas venu dire à l’Assemblée et lui fournir la preuve que sur ce point nous nous étions trompés ?
Dans le rapport sur les opérations de l’armée de la Loire, nous nous sommes crus autorisés à soutenir, et nous avons soutenu que l’ordre d’attaquer l’ennemi, donné directement par le Ministre de la Guerre aux généraux qui opéraient sur Beaune-la-Rolande, avait contribué à entraîner la défaite de l’armée toute entière, qui se trouvait disséminée sur une ligne trop étendue, et dont on avait engagé successivement les différents corps, au fieu de les concentrer, au fieu d’attendre l’armée Allemande dans des positions que l’on avait pris cependant le soin de fortifier.
Ces faits sont-ils vrais, sont-ils faux?
Ils ont une extrême importance. Personne ne peut mesurer les conséquences d’un premier échec éprouvé à la guerre. Personne ne peut savoir si, au début, un succès de
nos armes n’aurait pas jeté le découragement dans les rangs de l’ennemi et n’aurait pas animé nos troupes d’une ardeur et d’une confiance extrêmes. Le succès électrise presque toujours de jeunes soldats ; le revers les abat.
Que l’on vienne expliquer devant l’Assemblée, les motifs des mesures prises, des mouvements que l’on a ordonnés les 1", 2 et 3 décembre. Que l’on conteste les documents publiés par la Commission ; la Chambre jugera.
Dans le rapport sur les opérations de l’armée de l’Est, la Commission a établi que le général en chef de l’armée des Vosges n’avait pas défendu, comme il s’y était engagé et comme il le devait, les défilés de la Bourgogne; qu’il n’avait pas retardé d’une heure le mouvement du général Manteufîel contre le général Bourbaki ; que cette faute avait causé la perte de notre dernière armée, et nous avait réduits à la nécessité de subir les conditions qu’il a plu au vainqueur de nous imposer à Bordeaux. C’est là encore apparemment une question qui vaut la peine d’être débattue.
Enfin, nous avons dit, et nous soutiendrons que la prolongation de l'état révolutionnaire pendant toute la durée de la guerre a été funeste à la défense du pays; que le refus persistant de convoquer une Assemblée nationale, même après la terrible défaite de l’armée de la Loire, même après la bataille d’Héricourt, alors que la poursuite de la lutte n’offrait plus que de bien faibles chances de succès, a été une mesure contraire à l’intérêt du pays, comme au devoir du Gouvernement. Conteste-t-on ces faits et ces appréciations? Elève-ton quelque controverse sur ce point? Pourquoi ce silence au sein de l’Assemblée,ce bruit an dehors?... L’enquête n’est pas et ne peut pas être autre chose qu’un appel à l’opinion. Il faut que l’opinion s’éclaire, et le seul moyen de l’éclairer, c’est un débat contradictoire.
Ce débat, nous sommes prêts à le soutenir, maisil ne nous appartient pas de le provoquer. Nous avons dit la vérité, nous maintenons que les faits, tels que nous les avons
exposés, sont exacts ; que nos appréciations de ces faits sont justes. Nous attendons les contestations qui peuvent se produire. Nous n’avons pas à devancer nos adversaires à la tribune, nous ne pouvons que les y suivre et nous n’y manquerons pas.
Nous nous tenons aux ordres de l’Assemblée ; nous lui devons à elle toutes les explications qu’il lui conviendra de nous demander ; nous ne les devons qu’à elle, nous les lui donnerons quand elle le voudra, pièces en main, et nous espérons arriver à lui démontrer, à l’aide de documents authentiques et attestés, que nous avons cherché avec soin la vérité et que nous l’avons dite.
(15 février 1875.)
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